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Group Digital défend 
son modèle coopératif

IMPACT
MAXIMAL

VISIBILITÉ
TOTALE

Optez pour la une, 
soyez 

incontournable

03 26 08 38 30

matot-braine.fr

Le salon viti-vinicole régional Mardi 13 : 9 h 19 h
Mercredi 14 : 9 h 19 h (+ Apéro Club  jusqu’à 21 h)
Jeudi 15 : 9 h 21 h (+ Animation jusqu’à minuit)

Vendredi 16 : 9 h 16 h

13•14•15•16
OCTOBRE 2026 au Millesium d’Epernay

www.salonvitivini.fr

La CDC s’intéresse aux 
� nances des Départements
En rappelant que l’épargne, source d’in-

vestissement, est un marqueur fort de 
la santé financière des départements, 

que l’épargne brute est l’écart entre les 
produits et les charges de fonctionnement 
et que l’épargne nette prend en compte le 
remboursement de l’emprunt, comment ont 
évolué ces paramètres entre 2020 et 2024 ?  
Voilà pour le propos central du rapport de la 
Chambre Régionale des Comptes du Grand 
Est évoqué lors de la dernière séance plénière 
du Département de la Marne. Après avoir 
augmenté en 2022 et 2023, l’épargne brute 
totale des neuf départements du Grand Est 
(467 M€ en 2024) a baissé de 21% entre 2020 et 

2024. Le recul de l’épargne nette (234 M€) sur 
cinq ans est de 25%. Par habitant, l’épargne 
brute passe de 106 à 84 euros et l’épargne 
nette de 56 à 42 euros. Entre 2020 et 2024, 
à l’exception de la Collectivité Européenne 
d’Alsace (CEA), qui révèle une hausse de 
31%, les huit autres départements voient leur 
épargne brute baisser fortement, de 50% pour 
la Meurthe-et-Moselle à 15% pour la Haute-
Marne, avec -23% pour les Ardennes, -35% 
pour la Marne et -42% pour l’Aube. Notons 
que le rapport de la CRC fait l’impasse sur 
la ventilation territoriale de l’épargne nette. 
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La � lière à la recherche 
d’un nouvel équilibre  
  Le Crédit Agricole du Nord Est a e� ectué un 
point de conjoncture du marché du champagne, 
avant l’ouverture du salon du Viti Vini.           Page 5

Vipalux, un quart 
de siècle d’excellence 

PETITES      AFFICHES

 Matot Braine
L’ H E B D O M A D A I R E  R É G I O N A L  D ’ I N F O R M AT I O N  É C O N O M I Q U E  E T  J U R I D I Q U E  -  G R O U P E  F O R U M E C O CHAMPAGNE-ARDENNE

RÉSEAU LEGALNET

   Avec 2 500 clients dans ses � chiers, 
l’entreprise spécialisée dans les coi� es de 
bouteilles reste attachée à maintenir son modèle 
familial  et la souplesse qui l’accompagne.   Page 4
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À l’heure où la consommation s’opère 
de plus en plus sur les plateformes 
en ligne, Group Digital, coopéra-

tive au service du commerce spécialisé 
dans les métiers de « l’électro-domestique 
», prend le contre-pied de cette tendance, 
en assumant sa présence physique dans 
les centres de villes moyennes, grâce à 
un solide réseau de boutiques indépen-
dantes. Une stratégie payante puisque 
la coopérative vient de devenir proprié-
taire de locaux flambant neufs à Reims 
– après 40 ans passés à Laon – et affiche 
un confortable chiffre d’affaires de 450 
millions d’euros en 2026. « Group Digi-
tal est une coopérative qui rassemble des 
commerçants indépendants de proximité 
spécialisés dans les produits d’équipement 
du foyer. Cela recouvre l’image, le son, le 
multimédia, l’électroménager, qu’il soit 
gros ou petit, et, depuis maintenant envi-
ron cinq ans, la literie et le petit meuble », 
détaille Katia Euzen, Directrice générale. 
« Nous travaillons délibérément avec de 
grandes marques. Nous n’opérons pas 
avec des marques de distributeur et nous 
ne fabriquons pas de produits en nom 
propre. » Aujourd’hui, la coopérative 
compte 106 adhérents pour un réseau 
de 130 boutiques.

’
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Se réinventer parce que 
« la crise devient la norme » 
  La Banque de France estime qu’une 
récession devrait être évitée en Grand Est, malgré 
un contexte économique incertain.               Page 8

Worky, l’appli qui lutte 
contre la sédentarité
   Mathilde Mathieu a quitté son cabinet de 
kinésithérapie pour créer Worky, une application 
d’exercices simples et accessibles.                     Page 9

Portrait
  Le Marnais Gautier Verbeke.                Page 32

16 pages d’annonces légales 
et d’appels d’o� res.

Pages 15 à 30
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Les prix à la consommation

Septembre 2026

+3,0%

Les prix de production de l’industrie française

Août 2026

+6,0%

Les prix des produits des industries extractives

Août 2026

+6,3%

RECRUTEMENT ET CONSEILRECRUTEMENT ET CONSEIL
EN RESSOURCES HUMAINESEN RESSOURCES HUMAINES

ebohn@eccarrieres.com
AVIGNON - LYON - NANCY - PARIS
REIMS - BARCELONE - SHANGHAI

Contactez
Eric Bohn 
03 26 88 17 30
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En septembre 2026, les 
prix à la consommation 
augmenteraient de 3 %    

Sur un an, selon l’estimation provisoire réalisée en � n de 
mois, les prix à la consommation augmenteraient de 3,0 % 
en septembre 2026, après +2,4 % en août. Les prix de l’éner-
gie accéléreraient de nouveau, tirés par ceux des produits 
pétroliers et du gaz. L’in� ation des services augmenterait 
légèrement, notamment parce que la baisse saisonnière des 
prix des services d’hébergement et de transport serait moins 
marquée qu’en septembre 2025. Les prix de l’alimentation 
accéléreraient également, notamment ceux des produits 
frais, tandis que la baisse de ceux des produits manufacturés 
s’atténuerait. Sur un mois, les prix à la consommation se 
replieraient de 0,3 %, après +0,7 % en août. (INSEE)

En août les prix des produits 
des industries extractives 
augmentent de 6,3 %   

En août 2026, sur un an, les prix des produits des industries extrac-
tives, énergie et eau accélèrent (+6,3 % après +3,0 %) : les prix de 
l’électricité augmentent (+3,8 % après +0,8 %) et ceux du gaz aug-
mentent encore plus fortement (+15,6 % après +9,3 %). Les prix des 
produits de la cokéfaction et du ra�  nage ralentissent sur un mois 
(+5,2 % après +14,0 %). En raison du con� it au Proche-Orient débuté 
� n février 2026, les cours mondiaux du pétrole ont fortement aug-
menté en mars puis ont subi des variations assez fortes les mois 
suivants : ils sont en hausse en août mais celle-ci est atténuée par 
l’appréciation de l’euro vis-à-vis du dollar sur la même période. Sur 
un an, les prix des produits de la cokéfaction et du ra�  nage accé-
lèrent nettement (+68,9 % après +51,3 %). (INSEE) 

En août 2026, les prix de 
production de l’industrie 
française augmentent de 6 %   

En août 2026, sur un mois, les prix de production de l’industrie 
française continuent d’augmenter (+1,2 % comme en juillet). 
Les prix ralentissent légèrement pour les produits destinés au 
marché français (+1,0 % après +1,3 % en juillet), tandis qu’ils 
accélèrent pour ceux destinés aux marchés extérieurs (+1,8 % 
après +1,2 % en juillet). Sur un an, les prix de production de 
l’industrie française accélèrent également (+6,0 % en août après 
+4,3 % en juillet). Hors énergie au sens large (hydrocarbures, 
produits de la cokéfaction et du ra�  nage, électricité, etc.), les 
prix de production de l’industrie française sont stables sur un 
mois (comme en juillet) et continuent d’augmenter sur un an 
(+2,7 % après +2,6 %). (INSEE)

Édouard Ge� ray, ministre de l’Éduca-
tion nationale, s’est rendu au lycée 
des Métiers rémois Raymond Kopa, 

a� n de rencontrer élèves et équipe éduca-
tive. Un lycée professionnel formant des 
apprentis dans les secteurs du bois, de la 
construction, de la vente et du commerce, 
mais aussi aux métiers d’arts, notamment 
l’ébénisterie. Un lycée, qui, contrairement 
à d’autres établissement rémois, n’a pas 
connu de blocage. Le ministre a défendu 
son choix de déplacement en arguant aller 
à la rencontre de di� érentes typologies 
d’établissements depuis plusieurs jours. 
« J’essaie d’appréhender la diversité des 
revendications dans la diversité des envi-
ronnements. Le contexte n’est pas le même 
selon que vous êtes dans un lycée général 
et technologique de banlieue parisienne, ce 
qui était le cas lundi, ou dans un lycée pro-
fessionnel de province », s’est-il exprimé. 
Absence de professeurs, lourdeur des 
emplois du temps, patrimoine dégradé, 
opacité de Parcoursup, di�  culté à trouver 
des stages, manque de con� ance en l’ave-
nir sont autant de revendications portées 
par les lycéens depuis une quinzaine de 

jours, avec une mobilisation parfois émail-
lée d’incidents. « Je suis révolté quand je 
vois que 88 personnels ont été attaqués », a 
voulu souligner le ministre. Pour répondre 
aux inquiétudes des lycéens, pas de 
grandes annonces cependant, si ce n’est 
l’évocation d’un plan d’urgence pour 
remplacer les professeurs absents avec 
le déploiement de 3 000 professeurs Titu-
laires sur Zone de Remplacement (TZR). 
« Je suis en train de mener un plan d’ur-
gence pour pouvoir remplacer les profes-
seurs absents de manière durable », a-t-il 
déclaré. Concernant Parcoursup, qui cris-
tallise les revendications non seulement 
des lycéens mais aussi des étudiants, 
Édouard Ge� ray avance « travailler sur le 
sujet » et « ré� échir à la façon dont nous 
allons globalement faire évoluer la plate-
forme », avec là encore, peu de détails 
concrets sur la mise en œuvre. La ques-
tion du bâti a été renvoyée aux Régions, 
« qui investissent déjà des milliards d’euros 
dans la réhabilitation des établissements »
et celle des emplois du temps aux chefs 
d’établissements et au recours plus syté-
matique à l’IA. 

Sur le budget de l’Éducation nationale 
en� n, dont les lycéens et personnels édu-
catifs attendent une augmentation, pas de 
réponse ferme : « Le budget est actuelle-
ment en débat au Parlement. ll faut res-
pecter la procédure parlementaire. Dans 
ce cadre-là, il n’y aura aucune suppres-
sion de postes au lycée, puisque le lycée est 
très peu concerné par la baisse démogra-
phique, contrairement à l’école et au col-
lège. Ensuite, il y aura un débat budgétaire 
pour savoir s’il y a matière à faire un peu 
plus d’e� orts. »

Seule réponse tangible, la mise en 
place d’une plateforme numérique pour 
recueillir les doléances des lycéens : « En 
48 heures, la plateforme Agora comptait 
51 000 élèves qui s’étaient exprimés. On 
n’a jamais vu cela sur aucune consultation 
publique menée par le gouvernement. »
Un nombre appelé à croître dans les 
jours à venir avec une question : une fois 
ces paroles recueillies, quelles décisions 
seront fermement prises et appliquées et 
dans quel délai ? 

Nastasia Desanti

Édouard Ge� ray prône le dialogue 
et déploie 3 000 profs remplaçants

Elles bougent
Natalia Bernard nommée au poste de 
Directrice financière et Contrôle de 
gestion du Groupe Cristal Union

Elle rejoint le Comité de Direction du Groupe et 
prend la responsabilité des activités Finance, 
Contrôle de gestion, Trésorerie et Fiscalité. 
Diplômée de l’ESCP et de la London Business 
School, Natalia Bernard possède plus de vingt 
ans d’expérience dans les fonctions fi nancières au 
sein de groupes internationaux. Après avoir exercé 
plusieurs responsabilités en contrôle financier, 
comptabilité et pilotage de la performance au 
sein de PSA puis du groupe Renault, où elle a 
notamment occupé les fonctions de Directrice 
comptable du groupe AVTOVAZ puis de Directrice 
fi nancière, elle a rejoint le groupe agroalimentaire 
LDC en 2023 en qualité de Directrice fi nancière 
Groupe. 
Elle met aujourd’hui au service de Cristal Union une 
expertise reconnue en matière de pilotage fi nancier, 
de performance et d’accompagnement des 
investissements, acquise dans des environnements 
industriels et agroalimentaires exigeants.
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À l’heure où la consommation 
s’opère de plus en plus sur les 
plateformes en ligne, Group 

Digital, coopérative au service du 
commerce spécialisé dans les métiers 
de « l’électro-domestique », prend le 
contre-pied de cette tendance, en 
assumant sa présence physique dans 
les centres de villes moyennes, grâce 
à un solide réseau de boutiques indé-
pendantes. Une stratégie payante 
puisque la coopérative vient de deve-
nir propriétaire de locaux flambant 
neufs à Reims – après 40 ans passés à 
Laon – et affiche un confortable chiffre 
d’affaires de 450 millions d’euros en 
2026. « Group Digital est une coopé-
rative qui rassemble des commerçants 
indépendants de proximité spécialisés 
dans les produits d’équipement du 
foyer. Cela recouvre l’image, le son, le 
multimédia, l’électroménager, qu’il 
soit gros ou petit, et, depuis mainte-
nant environ cinq ans, la literie et le 
petit meuble », détaille Katia Euzen, 
Directrice générale (photo ci-contre). 
« Nous travaillons délibérément avec 
de grandes marques. Nous n’opérons 
pas avec des marques de distributeur 
et nous ne fabriquons pas de produits 
en nom propre. »

La coopérative fonctionne sur un 
modèle que l’on peut comparer à celui 
des coopératives agricoles ou viticoles, 
« un modèle qui revient aujourd’hui à 
la mode dans le commerce de proxi-
mité, alors qu’il était déjà largement 
plébiscité il y a 40 ans. » Les adhérents, 
des chefs d’entreprise indépendants, 
rejoignent ainsi la structure dans le 
but d’avoir accès à toute une palette 
de services destinés à renforcer leur 
position et leurs conditions d’achat, 

mais aussi de bénéficier d’outils juri-
diques, informatiques, commerciaux 
et marketing. « La première motivation 
d’un commerçant indépendant qui 
nous rejoint est de pouvoir bénéficier 
d’accords commerciaux bien meilleurs 
que ceux qu’il pourrait obtenir seul », 
soutient ainsi Katia Euzen. « Nous 
mettons par exemple en œuvre une 
contractualisation avec de grandes 
marques, en construisant des accords-
cadres annuels, en définissant les tari-
fications d’achat, les gammes, les réfé-
rencements ou encore les agencements 
de linéaires. » Des outils précieux mis 
à la disposition de l’ensemble des 
adhérents.

106 ADHÉRENTS, 130 BOUTIQUES
Aujourd’hui, la coopérative compte 

106 adhérents pour un réseau de 130 
boutiques. Pour ceux qui ont connu 
l’emblématique magasin la Clé de 
Sol à Reims, rue de l’Étape, c’est  
« typiquement ce genre de boutiques 
qui composent Group Digital ». « La 
taille des entreprises est extrêmement 
variable. La plus petite peut réaliser 
quelques centaines de milliers d’euros 
de chiffre d’affaires, tandis que nos 
plus gros adhérents réalisent plusieurs 
dizaines de millions d’euros d’achats, 
avec des chiffres d’affaires pouvant 
atteindre 60 ou 70 millions d’euros. » 
Des profils très variés donc, qui per-
mettent d’avoir une hétérogénéité de 
modèles commerciaux au sein d’un 
modèle où « un homme, une voix » 
avec, néanmoins, des besoins diffé-
rents selon la taille de l’entreprise.  
« Notre objectif est d’additionner 
toutes ces forces individuelles afin de 
peser beaucoup plus lourd collecti-

vement auprès de nos fournisseurs et 
des fabricants », appuie la Directrice 
générale qui est aussi Présidente de 
la Confédération nationale de l’équi-
pement du foyer (CNEF) représen-
tant 70 enseignes, 7 500 magasins et  
133 000 salariés. 

Les boutiques de Group 
Digital sont essentiel-
lement présentes 
dans les centres-
villes, même si 
certaines ont 
d é m é n a g é 
dans des zones 
commerciales. 
En tous cas, 
la plupart sont 
propriétaires de 
leurs murs, dans 
la mesure où ces 
commerces ont souvent 
fait l’objet de transmissions.  
« C’est un parti pris : rester au cœur des 
villes et continuer à servir une clien-
tèle qui dispose de moins en moins de 
commerces. » Une clientèle disposant 
d’un pouvoir d’achat relativement 
confortable, et attentive à un suivi 
et un service client de qualité. Pour 
autant, la coopérative s’ancre aussi 
dans modernité en développant 
une stratégie digitale et une forte 
présence numérique. « Il faut vivre 
avec son temps et faire évoluer notre 
commerce. Nous devons développer 
le e-commerce, mais aussi intégrer 
l’intelligence artificielle, qui prend sa 
place aussi bien dans nos outils que 
dans nos boutiques », insiste la Katia 
Euzen qui fait savoir que Group Digi-
tal comprend aussi, parmi ses adhé-
rents le géant LDLC.com, société 

cotée en Bourse et spécialisée dans 
l’univers du gaming et de l’équipe-
ment informatique ainsi que Son-Vi-
déo.com. C’est pourquoi la coopéra-

tive réfléchit aussi parallèlement 
à de nouveaux concepts.  

« Début 2026, nous 
avons ouvert notre 

premier magasin 
« flagship », selon 
notre nouveau 
concept. Cela 
correspond à 
une réflexion 

globale sur le 
parcours client, 

avec de nouvelles 
attentes en matière 

de click & collect, de 
prise en charge expérien-

tielle, de réassurance sur les services 
et l’après-vente, mais aussi autour de 
la réparabilité et de la seconde vie des 
produits. » 

DES ACCORDS EUROPÉENS ET 
MONDIAUX

Bénéficiant d’une importante fidé-
lité de ses adhérents, la coopérative 
cherche néanmoins toujours à en 
gagner de nouveaux et donc, à aug-
menter le nombre de ses points de 
ventes. « Je suis persuadée que notre 
modèle est aujourd’hui le plus profi-
table pour quelqu’un qui possède un 
magasin dans les domaines de la télé-
vision, de la vidéo ou de l’électromé-
nager. J’en ai la preuve économique », 
assure Katia Euzen qui s’appuie non 
seulement sur son expérience de 
plus de 32 ans dans son domaine 

mais aussi sur son implication au 
sein du groupe Expert International 
(plus grand groupement européen 
et mondial de commerçants indé-
pendants spécialisés dans l’électro-
nique grand public et l’électroména-
ger) auquel est affilié la coopérative.  
« Cette structure recherche des accords 
commerciaux à l’échelle européenne. 
Si, par exemple, nous contractua-
lisons des accords commerciaux 
nationaux avec Samsung, Expert 
International va chercher auprès de 
Samsung Europe des accords com-
plémentaires. Sur les 21 pays concer-
nés, il n’y a qu’un membre par pays. 
En France, nous sommes les seuls 
membres d’Expert International. » Un 
atout considérable devant la puis-
sance économique des fournisseurs 
avec lesquels travaille la coopérative. 
« C’est un relais très important pour 
être au plus près des centres de déci-
sion mondiaux. Si nous travaillions 
uniquement avec des fournisseurs 
locaux, la question ne se poserait pas. 
Mais dans notre métier, la quasi-to-
talité des entreprises avec lesquelles 
nous sommes en lien sont de très 
grandes multinationales », précise 
Katia Euzen pour qui ce modèle « 
préserve la liberté d’entreprendre, et 
où la confiance, la proximité et la 
solidarité donnent toute sa force au 
collectif ». Des mots que l’on retrouve 
sur le fronton de la porte d’entrée du 
siège et qui donnent le ton de la phi-
losophie portée par la coopérative 
sitôt le seuil franchi.

 
Nastasia Desanti

À Reims, Group Digital 
défend un modèle coopératif

Commerce. Group Digital, implanté durant 40 ans à Laon, dans l’Aisne, déménage à Reims. 
L’objectif ? Apporter un nouvel élan à cette coopérative au service du commerce indépendant 

de proximité et spécialisé dans l’électroménager et l’équipement de la maison.     

Les magasins Group Digital s’habillent de modernité pour obéir à un concept ancré dans son époque et répondant aux attentes 
des clients.

D
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UN DÉMÉNAGEMENT RÉFLÉCHI
Après près de 40 ans d’implantation à Laon (Aisne), Group Digital a 
transféré son siège social à Reims, le 2 septembre dernier. La coopérative 
de commerçants indépendants spécialisée dans l’équipement du foyer a 
fait le choix de quitter des locaux devenus inadaptés à ses nouveaux 
modes de fonctionnement et difficiles d’accès pour ses collaborateurs, 
ses adhérents et ses fournisseurs. Le groupe a acheté un terrain dans la 
zone de la Husselle 2, au Grand Reims, et y a fait construire un bâtiment 
de 2 000 m² sur une parcelle d’environ 5 000 m2. Celui-ci comprend 
environ 1 300 m² de stockage et 700 m² de bureaux, répartis sur deux 
niveaux. Quelque 25 collaborateurs y travaillent désormais, tandis 
que les deux magasins historiques de Laon sont conservés. Au-delà du 
changement d’adresse, le nouveau siège a été pensé « pour favoriser 
le travail collectif et la transversalité. Les espaces ont été conçus pour 
permettre aux équipes de travailler ensemble tout en conservant des 
espaces d’isolement. Un showroom, destiné aux adhérents et aux 
relations d’affaires a également été installé », indique Katia Euzen. 
Avec cette implantation rémoise, Group Digital entend aussi bénéficier 
d’un territoire dynamique et attractif, d’un meilleur accès à Paris grâce 
à la gare TGV et d’un vivier de futurs collaborateurs. « Nous avons appelé 
ce projet « Oikos ». En français, cela signifie « maison commune » ou  
« maison collective ». Cela faisait particulièrement sens par rapport à 
la coopérative et à nos valeurs. »
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« L’élégance au som-
met  ». Le slogan 
affiché par Vipa-

lux ces derniers jours sur les 
panneaux publicitaires locaux 
met en lumière cette entre-
prise d’habitude si discrète. À 
l’image de son fondateur d’ail-

leurs. Créée en 2001 par Chris-
tian Denieau, ancien directeur 
commercial de sociétés telles 
que 3M, L’Oréal, Charal ou 
Papmétal (1995-2000), la 
société s’est très rapidement 
fait une place dans le sec-
teur de la coiffe pour bou-

teilles de champagne. « Nous 
avons débuté en août 2001 
et en décembre de la même 
année, nos objectifs annuels 
étaient déjà atteints », se sou-
vient celui qui a débuté avec  
40 000 euros de capital et une 
dizaine de collaborateurs, 

mais surtout avec une grosse 
envie de réussir. « Dès le début 
nous gagnions 2 à 3 nouveaux 
clients par semaine ». La dis-
crète entreprise s’impose peu 
à peu dans le paysage de la 
coiffe et progresse en s’ap-
puyant sur des valeurs fortes, 
toujours défendues, 25 ans 
après sa création.

DU TRAVAIL D’ORFÈVRE
«  Nous sommes reconnus 

pour notre réactivité et notre 
fidélité, que ce soit au niveau 
des achats mais aussi envers 
nos partenaires. Notre exper-
tise technique est également 
très utile à la compréhension 
du produit de nos clients : 
nous expliquons les solutions 
proposées et si nous ne savons 
pas faire quelque chose, nous 
le disons clairement », souligne 
Christian Denieau, dont les 
équipes (48 personnes) maî-
trisent parfaitement une pro-
duction en 3x8, qui débute dès 
les premières phases de R&D 
jusqu’à la livraison. 

Il faut dire que comme le 
souligne le slogan de l’entre-
prise rémoise, la coiffe est un 
élément primordial de l’image 

de marque désirée par les pro-
ducteurs de vins et de cham-
pagne en tête. Un objet de plus 
en plus technique, pour lequel 
les marques demandent élé-
gance, raffinement et subtilité. 
« La coiffe est le parachèvement 
de la bouteille, qui nécessite un 
vrai savoir-faire, c’est un tra-
vail d’orfèvre », insiste Chris-
tian Denieau. « C’est un bijou 
qui met en valeur la marque 
de la Maison  ». Pour parve-
nir à un niveau d’excellence 
conforme aux attentes de la 
clientèle, Vipalux a créé une 
équipe qualité, mis en place 
un système de double contrôle 
visuel et s’est même lancée 
dans une démarche de certi-
fication ISO 9001 pour valider 
ses process. 

Si Vipalux compte plus s de 
2 500 clients dans ses fichiers, 
elle n’en reste pas moins une 
entreprise réactive et souple, 
prête à répondre à la demande 
de ses clients. « Alors que cer-
tains de nos concurrents pour-
raient être comparés à des 
paquebots dont l’inertie exige 
beaucoup de temps pour effec-
tuer un virage, Vipalux est un 
petit hors bord, très rapide et 

très maniable. C’est un atout 
extraordinaire pour être en 
capacité d’envoyer un devis 
ou un BAT en moins de 48h 
ou pour répondre à des chan-
gements de commande ou de 
livraison de dernière minute ! »

Du côté des clients de Vipa-
lux, les profils sont volontai-
rement très variés, pouvant 
passer des commandes pou-
vant aller de 1 600 à 2 millions 
de coiffes. Un quart de siècle 
après le lancement de Vipa-
lux, la marque a coiffé près 
de 3 milliards de bouteilles 
en Champagne et un peu 
partout ailleurs en France 
puisqu’elle intervient sur 
tous les vignobles, en vins 
tranquilles comme efferves-
cents. Bien ancrée sur son 
marché et sur son territoire, 
elle vise désormais l’accrois-
sement de son activité sur le 
haut de gamme. « Notre objec-
tif est de monter en gamme et 
en qualité pour aller davan-
tage vers des cuvées premium 
et devenir un incontournable 
de ce marché sans perdre notre 
esprit familial ». 

Benjamin Busson

Champagne. Avec pas moins de 2 500 clients dans ses fichiers, l’entreprise spécialisée dans les coiffes de bouteilles reste at-
tachée à maintenir son modèle familial et la souplesse qui l’accompagne. 

Vipalux, un quart de siècle 
d’excellence en toute discrétion

Alexis Denieau, Directeur administratif et financier, Christian Denieau, PDG et Augustin Journé, 
commercial. 

A
X

E
L 

C
O

E
U

R
E

T

On peut être la plus ancienne 
Maison de Vins de cham-
pagne et s’intéresser de près 

aux solutions les plus modernes en 

matière d’automatisation. De très 
près même, puisque le Champagne 
Gosset a mis en place une solution 
robotique dans ses opérations de 

palettisation, avec le déploiement 
d’un PE20, solution de la marque 
Robotiq élaborée sur base d’un robot 
collaboratif (cobot) Universal Robots. 
Pour la Maison de Champagne cet 
investissement de l’ordre de 90 000 
euros vise un double objectif : pré-
server son savoir-faire tout en amé-
liorant les conditions de travail de ses 
opérateurs.

Grâce à un préhenseur à ventouses 
adapté, le cobot peut manipuler avec 
soin jusqu’à plusieurs centaines de 
cartons par jour. Une fois attrapé par 
le cobot, chaque carton est déplacé 
pour être disposé sur la palette en 
optimisant l’espace disponible sur 
celle-ci grâce à un programme infor-
matique dédié. Côté sécurité, l’outil  
est doté de fonctions de détection 
intégrées qui déclenchent un arrêt 
immédiat en cas de contact avec un 
opérateur.

INNOVATION ET SAVOIR-FAIRE
La mise en place de la solution 

PE20 de l’entreprise Robotiq s’est 
faite directement dans des condi-
tions réelles de production, avec 

l’accompagnement de Sysaxes, dis-
tributeur d’Universal Robots dans 
la région. En effet, l’installation du 
cobot en bout de chaîne, dans un 
espace limité et avec un plafond 
relativement bas, tout l’enjeu était 
d’automatiser la palettisation sans 
empiéter sur la zone de produc-
tion. Autre contrainte à prendre en 
compte : la diversité des condition-
nements, allant des cartons de bou-
teilles classiques au format magnum. 
Le système permet de s’adapter aux 
différents plans de palettisation de 
la Maison, notamment pour les car-
tons-étuis, qui doivent être posés sur 
chant pour d’optimiser le remplis-
sage des palettes.

Jusqu’alors effectuée manuelle-
ment, cette opération de paletti-
sation était contraignante pour les 
opérateurs qui manipulaient quo-
tidiennement des cartons pouvant 
peser jusqu’à 11,5 kg, soit plusieurs 
tonnes soulevées chaque jour. « Nous 
cherchions à limiter les Troubles 
Musculo-Squelettiques (TMS) et 
à alléger la charge physique de ce 
poste, explique Yvain Leblond, res-

ponsable de production de Cham-
pagne Gosset. Grâce à cette nouvelle 
machine, nous avons pu automatiser 
des gestes pénibles et répétés tout au 
long de la journée. Le cobot n’est pas 
là pour remplacer les compétences de 
nos équipes loin de là, mais il permet 
de réduire fortement la sollicitation 
physique des opérateurs et leur expo-
sition aux risques de TMS ». Pour la 
Maison de Champagne sparna-
cienne, il s’agit aussi d’un moyen de 
dégager du temps pour assurer des 
opérations à plus forte valeur ajoutée 
comme le contrôle qualité, la traça-
bilité ou encore certaines étapes de 
finition, étapes dans lesquelles les 
opérateurs peuvent se consacrer à 
appliquer leur savoir-faire et à se 
concentrer sur des tâches à plus forte 
valeur ajoutée. « En limitant les TMS, 
nous limitons aussi les arrêts de tra-
vail et nous fidélisons davantage les 
opérateurs en fin de ligne », souligne 
Yvain Leblond, qui salue « un véri-
table équilibre entre innovation et 
respect de notre savoir- faire ». 

Benjamin Busson

Robotique. Champagne Gosset a récemment acquis un cobot destiné à optimiser ses opérations de palettisation, pouvant 
manipuler plusieurs centaines de cartons par jour.

Un cobot pour palettiser avec soin 

Le préhenseur attrape chaque carton en bout de ligne avant de la disposer sur la 
palette. 
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Après plusieurs années fastes 
– portées par le record de 
2023 (6,4 Mds€ de CA) d’une 

période post-covid – la filière cham-
pagne connaît désormais quelques 
turbulences, entre contexte politique 
incertain, baisse de la consommation 
française et aléas climatiques renfor-
çant le manque de visibilité. C’est dans 
ce contexte que le Crédit Agricole du 
Nord Est fait un point d’analyse du 
marché, avant la tenue de sa tradi-
tionnelle conférence lors du salon 
Viti Vini, qui se déroulera le mardi 13 
octobre à 13h30, avec, comme invité, 
le spécialiste en consommation Oli-
vier Dauvers. La volumétrie globale 
des expéditions de Champagne 

affiche une dynamique contrastée 
au cours de l’année 2026, montrant 
néanmoins des premiers signes de 
reprise à l'exportation. « À fin août, 
selon les chiffres de l’interprofession, 
la volumétrie générale des expédi-
tions affiche une progression de 2,4 %, 
ce qui constitue une bonne nouvelle. 
Aujourd’hui, c’est le marché à l’export 
qui porte la Champagne, car le marché 
français, lui, continue sa baisse structu-
relle », annonce David Ménival, Direc-
teur de la filière champagne au Crédit 
Agricole du Nord Est. 

En cause, trois éléments princi-
paux : Tout d’abord, la stratégie portée 
depuis plusieurs années, d’une stra-
tégie de valorisation à l’international, 

au détriment du marché intérieur. 
« Dans la mesure où le champagne 
bénéficie d’une appellation d’origine 
contrôlée, dès lors qu’une partie de la 
matière et des bouteilles est réorientée 
vers l’international, les volumes dispo-
nibles pour le marché français dimi-
nuent mécaniquement. » Ensuite, une 
baisse de consommation consécutive 
au déploiement des différentes poli-
tiques de santé publique, la loi Évin 
en tête. « La consommation de vin 
en France est en baisse. Cette baisse 
structurelle, depuis les années 60, s’est 
accompagnée des différentes politiques 
de santé publique et de lutte contre l’al-
coolisme. » Enfin, la troisième variable 
concerne la valorisation tarifaire du 
champagne sur le marché français. 
« Les prix ont augmenté, notamment 
dans la grande distribution, entraî-
nant une diminution des volumes 
consommés. Sur une période de dix 
ans, la baisse est estimée à environ  
10 %, mais en remontant à 2011, elle 
serait plutôt de l’ordre de 15 %. À cela 
s’ajoute la contraction des marques 
de distributeurs, qui constituaient 
auparavant un relais volumétrique 
important pour le champagne », pré-
cise David Ménival. En 2025, le prix 
moyen payé par le consommateur 
était de l’ordre de 25 euros. 

Or, face à ces trois éléments, la 
stratégie de la filière champagne 
qui s’appuie toujours sur un posi-
tionnement premium, s’inverse un 
peu, avec, de nouveau, des produits 
d’appel à moins de 15€. « Histori-

quement, 50 % des expéditions fran-
çaises sont réalisées entre septembre 
et décembre. C’est donc une période 
particulièrement importante pour le 
marché national », souligne ainsi le 
Directeur de la filière champagne au 
Crédit Agricole du Nord Est. En outre, 
le marché français reste un élément 
clé pour l’image même du champagne 
à l’international. « Être solide sur son 
marché domestique apporte une assise 
importante », rappelle David Ménival. 
Une problématique que développera 
aussi Olivier Dauvers en tant qu'expert 
de la consommation et notamment, 
de la grande distribution en appor-
tant un éclairage sur le fonctionne-
ment actuel de la grande distribution 
et sur la manière dont elle aborde 
aujourd’hui le vin et le champagne. 

RÉDUIRE LES STOCKS
Car l’enjeu volumétrique - et donc 

du stock -  est devenu la probléma-
tique numéro 1 des Maisons et des 
vignerons. « Pour déstocker, deux 
leviers sont possibles : réduire la volu-
métrie et faire en sorte que le chiffre 
d’affaires reste cohérent. La baisse des 
coûts et des volumes doit normalement 
permettre de dégager davantage de 
bénéfices. Pour les acteurs historiques 
de la Champagne, les opérations pro-
motionnelles destinées à déstocker ne 
sont d’ailleurs pas nouvelles : chaque 
fois que la filière a connu de petites 
contractions, elle a eu recours à ce type 
d’action. La dernière période compa-
rable remonte à 2008-2009, lors de la 

crise des subprimes. La contraction 
internationale avait alors été accom-
pagnée d’un retour sur le marché fran-
çais, avec une politique promotion-
nelle très importante. » Reste à savoir 
si cette stratégie sera efficace, car le 
champagne est désormais confronté 
à davantage de concurrence sur le 
milieu de gamme, notamment de la 
part d’autres effervescents français 
et des prosecco, qui progressent en 
gamme. 

Malgré ces turbulences, la Cham-
pagne apparaît comme résiliente.  
« La filière n’a probablement jamais été 
aussi perturbée par les questions doua-
nières. Malgré cela, l’export continue 
de fonctionner. De nouveaux mar-
chés sont aussi régulièrement identi-
fiés comme le Canada ou l’Australie, 
actuellement 10e et 7e marchés, mais 
aussi la Pologne. L’avenir du produit 
champagne reste donc intéressant car 
il demeure attractif. Mais il faut réussir 
à le positionner aux bons endroits. »

Nastasia Desanti 

Champagne. Le Crédit Agricole du Nord Est a effectué un point de conjoncture du marché du champagne, avant l’ouverture du 
Viti Vini (du 13 au 16 octobre) et la tenue de sa conférence avec comme invité le journaliste et auteur, spécialisé dans la consom-
mation, Olivier Dauvers.    

Champagne : la filière à la 
recherche d'un nouvel équilibre

David Ménival, Directeur de la filière champagne et Philippe Gonnet, Directeur 
général adjoint du Crédit Agricole du Nord Est. 
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Quelques chiffres devraient nous 
alerter. Dans le Grand-Est,  
40 % des viticulteurs ont 55 ans 

ou plus. Dans la Marne, ils sont 43 % 
; ce seul département concentre plus 

du quart des exploitants seniors de la 
région. Côté grandes cultures, plus 
d'un exploitant ardennais sur deux 
a dépassé cet âge. En quinze ans, le 
nombre d'exploitants de la région a 
fondu de 28 % (Insee, juin 2026). Dans 
la décennie qui vient, des milliers d'ex-
ploitations vont changer de mains.

On parle beaucoup, et c'est heu-
reux, d'installer des jeunes. Mais leurs 
rangs sont trop clairsemés pour tout 
reprendre. Il y aura donc des transmis-
sions et, nécessairement, des cessions. 
Dans une transmission, un repreneur 
poursuit l'exploitation comme un tout. 
Dans une cession, le bien est vendu, en 
bloc ou par lots, souvent à des exploi-
tants déjà en place qui s'agrandissent. 
On peut préférer la première voie. Je 
la défends : elle maintient un projet 
et une activité sur le territoire. Mais 
il serait vain de l'opposer à la cession 

car un agrandissement bien organisé 
apporte une rentabilité devenue indis-
pensable. Le vrai risque est ailleurs : le 
passage de relais mal préparé.

Je le mesure depuis plus de trente 
ans sur le terrain. Une propriété viti-
cole n'est pas une surface de vignes : 
c'est un terroir, des bâtiments, un outil 
de production et, presque toujours, 
une histoire familiale. Une ferme, 
c'est le travail d'une vie, parfois de 
plusieurs générations. On ne vend 
pas cela comme un appartement. La 
difficulté est d'abord technique. Il faut 
estimer le bien à sa juste valeur, véri-
fier sa cessibilité, anticiper les ques-
tions juridiques et fiscales, trouver non 
pas un acheteur mais le bon, puis tenir 
les deux parties jusqu'à la signature. 
Chaque étape est un point de rupture 
possible. Ces opérations s'étirent sou-
vent sur des mois, parfois des années. 

Personne ne devrait s'y engager seul. 
C'est le rôle de l'intermédiaire, un 
métier mal connu. Il ne remplace pas 
le notaire, qui sécurise l'acte. Mandaté 
par le cédant, l'intermédiaire estime 
l'exploitation dans sa globalité (fon-
cier, bâti, matériel, contrats, stocks, 
clientèle), sélectionne les repreneurs, 
vérifie leur financement et conduit la 
négociation, en toute discrétion : une 
vente qui s'ébruite perd de sa valeur. Il 
connaît le monde agri-viticole de l'in-
térieur et reste en dehors des enjeux 
affectifs d'une famille.

Mais l'obstacle n'est pas que tech-
nique. Il est humain. Un cédant veut 
savoir ce que deviendra ce qu'il a bâti ; 
un repreneur, ce qu'il achète vraiment. 
Une transaction réussie n'a ni gagnant 
ni perdant : celui qui part doit le faire 
apaisé, celui qui arrive démarre ou 
se développe dans de bonnes condi-

tions. C'est pourquoi je plaide pour 
que le soutien aux cédants devienne 
une priorité. Transmission ou cession, 
une règle vaut dans tous les cas : anti-
ciper. Faire appel à un spécialiste bien 
en amont du départ, c'est se donner 
le temps d'estimer le bien, de choisir 
la bonne voie et le bon interlocuteur. 
C'est l'atout majeur du cédant. Le 
passage de relais mérite d'être pré-
paré, professionnalisé, pas laissé au 
hasard des rencontres et à l'urgence 
de la retraite.

Les exploitations vont changer de 
mains. Reste à savoir si ces passages 
de relais auront été préparés ou 
subis. Pour chaque exploitation qui 
se transmet ou se cède bien, c'est une 
activité qui continue ou se renforce, 
une famille qui tourne la page serei-
nement. Cela vaut la peine qu'on s'en 
occupe.

Avis d'expert. On débat sans fin de l'installation des jeunes agriculteurs. On oublie l'autre bout de la chaîne : le départ des 
anciens. C'est pourtant là que tout se joue. Une chronique de Thierry Blaise, expert agricole, viticole et foncier.     

Nos campagnes vont changer de mains : 
sommes-nous prêts ?

Thierry Blaise.

Du 13 au 16 octobre, le Millesium 
d’Épernay accueillera la 14e édition 
du salon Viti Vini organisé par le Club 
des Entrepreneurs Champenois. Près 
de 224 exposants y présenteront 
leurs savoir-faire, leurs équipe-
ments et leurs solutions à l’ensemble 
de la filière.  Renseignements et  
programme : www.salonvitivini.fr
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« Encore une école de com-
merce, de management 
et de communication ? » 

serait-on tenté de penser ; Reims 
ne manquant pas d’établissements 
d’enseignements supérieurs pour 
qui veut faire une carrière dans les 
univers du service, de la commu-
nication et du marketing. Oui mais 
voilà, selon le Directeur général de 

l’ECM, celle-ci a plusieurs atouts en 
plus. 

Son expérience et son histoire tout 
d’abord. Fondée il y a plus de 30 ans, 
l’ECM accueille sur ses 11 campus 
plus de 2 700 étudiants et dispose 
d’un réseau de 17 000 Alumni. Elle 
fait aussi partie du groupe Igensia, 
acteur majeur de l’enseignement 
supérieur et de la formation depuis 

plus de 50 ans. « Notre volonté est 
de proposer des formations en com-
merce et en management au plus près 
des bassins d’emploi et des besoins 
des entreprises, notamment dans les 
villes moyennes et les capitales régio-
nales. L’ECM est ainsi présente dans 
des villes comme Clermont-Ferrand, 
Grenoble, Lyon, Dijon, Besançon, 
Belfort ou encore Bourges », détaille 
James Brutillot, Directeur général 
de l’ECM et lui-même diplômé de 
cette école. 

L’APPRENTISSAGE AU CŒUR
Son ADN basé sur l’apprentissage 

ensuite. « L’école a commencé à pro-
poser de l’apprentissage en 1995, à une 
époque où ce n’était pas aussi valo-
risé qu’aujourd’hui. Elle a donc une 
longue expérience dans ce domaine. 
L’alternance occupe une place cen-
trale dans le modèle pédagogique de 
l’ECM, permettant aux étudiants de 
confronter rapidement leurs acquis 
aux réalités professionnelles, tout en 
développant leur autonomie et leur 
connaissance du monde de l’entre-
prise », poursuit celui qui occupait 
auparavant les fonctions de co-diri-
geant en charge du développement et 
des partenariats des entreprises. Une 
expérience indispensable lorsque 
l’on créé un nouveau campus et qu’il 
faut aller chercher des entreprises 
partenaires, là où il existe déjà un 
tissu d’écoles devant elles aussi placer 

leurs étudiants. 
Et dans un contexte où les aides 

à l’apprentissages sont en recul, il 
faut savoir non seulement mettre en 
avant les atouts des enseignements 
dispensés mais aussi bénéficier 
d’un solide réseau de partenaires.  
« Nous choisissons de nous implanter 
dans des territoires avec un mix entre 
les grands groupes, – avec lesquels 
nous travaillons déjà ailleurs dans 
d’autres régions (comme Orange, 
Point P, Brico Dépôt) – et des TPE et 
PME qui ont besoin d’un vivier d’al-
ternants à former pour ensuite les 
garder au sein de leur entreprise. » 
Une volonté qui se concrétise dans 
les chiffres de sortie des étudiants :  
« Un étudiant sur deux reste dans 
l’entreprise de son apprentissage à 
l’issue de son contrat. Une partie part 
à l’étranger pour continuer à se former 
et les autres trouvent un emploi dans 
les six mois », soutient James Brutillot, 
qui a d’ores et déjà établit des parte-
nariats avec le Champagne Nicolas 
Feuillatte, Castelnau ou encore le 
groupe FCN. 

60 ÉTUDIANTS, 400 À TERME
Le nouveau campus rémois 

accueille pour cette première ren-
trée une soixantaine d’étudiants, 
en première année de BTS NDRC 
(Négociation et Digitalisation de la 
Relation Client) et GPME (gestion 
de la Petite et Moyenne entreprise) 

ainsi qu’en Bachelor Responsabilité 
commerciale et marketing. « L’idée est 
de commencer doucement mais sûre-
ment pour monter en charge l’année 
prochaine avec une centaine d’étu-
diants, le campus, implanté  idéale-
ment derrière la gare, ayant une capa-
cité totale d’accueil de 400 étudiants. » 
Aujourd’hui, les locaux sont situés 
exclusivement au rez-de-chaussée du 
13, rue André Pingat, mais peuvent 
être appelés à évoluer dans les étages 
d’ici quelques années en fonction de 
l’augmentation du nombre de jeunes. 
« L’avantage de faire partie du réseau 
ECM et du groupe Igensia est aussi 
la mobilité des étudiants entre les 
campus, avec la possibilité d’évoluer 
vers des formations spécialisées dans 
la Tech ou dans l’IA par exemple, à 
Paris. » 

L’ECM s’adresse ainsi à tous les 
publics, « les étudiants ayant leur for-
mation prise en charge par les OPCO » 
et souhaitant rester encore un peu 
proche de leurs attaches familiales,  
« on cible principalement les étudiants 
du territoire ». « C’est une véritable 
fierté que les étudiants puissent com-
mencer leur cursus chez nous et évoluer 
jusqu’au BAC +5 dans de nombreux 
métiers », se félicite James Brutillot, qui 
annonce aussi la nomination de son 
directeur de campus, Théo Le Grand… 
également alumni de l’ECM. 

Nastasia Desanti 

Education. L’École de Commerce et de Management (ECM) du groupe Igensia vient d’ouvrir un campus à Reims, dans un éco-
système fortement concurrentiel.  

Nouveau campus : l’ECM fait le 
pari de Reims et de l’alternance

James Brutillot, Directeur général de l’ECM (au centre) vise les 400 étudiants à 
terme pour le campus rémois.
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Programme Spinnaker : 
quatre PME du Grand 
Est accompagnées pour 
devenir les ETI de demain

Banque Populaire Alsace Lorraine Champagne dévoile les 
4 entreprises de son territoire sélectionnées pour rejoindre 
la première promotion de Spinnaker, Ce programme inédit, 
sous le haut patronage du ministère des Petites et moyennes 
entreprises, du Commerce, de l’Artisanat, du Tourisme et du 
Pouvoir d’achat, est destiné à accompagner pendant trois ans 
des PME à fort potentiel dans leur changement d’échelle vers 
le statut d’entreprise de taille intermédiaire (ETI). Au niveau 
national, 43 entreprises ont été sélectionnées. Ensemble, 
elles représentent 1,32 milliard d’euros de chiffre d’affaires, 
plus de 6 600 collaborateurs et sont implantées dans 33 
départements.

Sur le territoire de Banque Populaire Alsace Lorraine 
Champagne, ces 4 entreprises intègrent cette première 
promotion :

• AMP, implantée à Witry-lès-Reims (51), spécialisée dans 
la distribution de matériels de travaux publics et de véhicules

• Framatec, implantée à Dinozé (88), spécialisée dans 
la conception, la fabrication et le montage de structures 
métalliques ;

• Fortwenger, implantée à Gertwiller (67), spécialisée 
dans les pains d’épices, biscuits traditionnels, chocolats et 
confiseries ;

• Maison Mansard, implantée à Mareuil-le-Port (51), 
spécialisée dans le négoce et la distribution de boissons, 
notamment de champagne.

Ensemble, ces entreprises représentent 160 millions 
d’euros de chif fre d’affaires, dont 6 millions réalisés à 
l’export, et emploient près de 370 collaborateurs sur le 
territoire. 

À travers leurs activités, elles illustrent la diversité 
et le dynamisme du tissu entrepreneurial du Grand Est. 
Elles partagent surtout une même ambition : franchir une 
nouvelle étape dans leur développement, qu’il s’agisse 
d’investir dans leurs capacités de production, de conquérir 
de nouveaux marchés, de renforcer leur organisation ou 
d’accélérer leur développement à l’international.

 
TROIS ANS POUR PRÉPARER ET ACCÉLÉRER LE CHANGE-
MENT D’ÉCHELLE

Lancé en mai 2026, Spinnaker est un programme 
d’accompagnement de trois ans conçu pour aider des 
dirigeants de PME à structurer les prochaines étapes de 
leur croissance : affiner leur stratégie, faire évoluer leur 
organisation, mobiliser les bons financements, accélérer 
leur innovation, renforcer leur gouvernance ou encore 
développer leur activité à l’export.

À travers ce programme, Banque Populaire, 1re banque des 
entreprises, souhaite contribuer à densifier le tissu d’ETI 
françaises et renforcer la vitalité économique des territoires.

Le parcours commencera par quatre mois de diagnostics 
permettant à chaque dirigeant d’identifier ses priorités et 
de définir une trajectoire de développement. Il se poursuivra 
avec un accompagnement sur mesure autour des principaux 
leviers du changement d’échelle : financement, ressources 
humaines, innovation, gouvernance, développement 
international ou encore enjeux patrimoniaux et ESG.

Pour accompagner les dir igeants, Banque Populaire 
mobilise 150 experts au niveau national et dans les régions, 
aux côtés de trois partenaires : Bpifrance Université, BDO 
France et Fidal.

Aisne
430 000 euros pour rénover 
la véloroute V30

Le Département de l’Aisne investit 430 000 euros pour rénover 
près de 5 kilomètres de la véloroute V30, entre Monampteuil 
et Trucy. Lancés le 21 septembre 2026 pour quatre semaines, 
les travaux prévoient la réfection des zones dégradées et 
le renouvellement de la chaussée avec un liant biosourcé. 
Des barrières empêcheront également l’accès des véhicules 
motorisés. La véloroute sera fermée par secteurs pendant le 
chantier, avec des déviations locales. L’opération est financée 
par le Département, avec le soutien de l’État et de la Région 
Hauts-de-France, qui participent chacun à hauteur de 40 %.

L’usine Elchais soumise  
à de nouvelles contraintes 
environnementales

L’usine Elchais de Marchais, spécialisée dans la fabrication 
de légumes déshydratés et de produits à base de légumes en 
poudre, doit désormais respecter de nouvelles contraintes 
environnementales. L’entreprise devra notamment limiter ses 
prélèvements d’eau dans la nappe phréatique et renforcer la 
surveillance de ses rejets dans la Souche. Le site devra ainsi 
effectuer davantage d’analyses et assurer un suivi plus poussé 
de sa consommation d’eau et de ses effluents. De nouvelles 
exigences concernent également la sécurité de l’installation. 
Ces mesures visent à mieux encadrer l’activité industrielle 
du site et à limiter son impact sur les ressources en eau et le 
milieu naturel.
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À l’origine de la fièvre esti-
vale des magistrats fran-
çais et objet central de la 

conférence de rentrée de la Procu-
reure Générale de Reims, l’affaire 
Lyhanna. Une jeune fille de 11 ans, 
violée et assassinée par un délin-
quant multirécidiviste passé sous 
les radars de la justice. On connaît 
la suite : réaction du ministre de 
la Justice, réplique du ministre 
de l’Intérieur et un été consacré 
à l’inventaire, par les magistrats, 
des dossiers empilés, depuis des 
années,  dans les commissariats et 
les gendarmeries. 

PLUS DE 2 000 DOSSIERS 
CONCERNANT LES VIOLENCES 
RÉPERTORIÉS

Pour la Procureure Générale de 
Reims : « Une situation inquiétante 
par le nombre de dossiers recensés, 
mais pas surprenante car connue 
depuis un certain temps ». Domi-
nique Laurens ajoute : « Nous 
avons découvert ces dossiers lors 
des traitements sur site et certains 
d’entre eux avaient plusieurs années 
d’existence. Des dossiers qui ont 
été attribués à des enquêteurs qui 

n’étaient pas suffisamment en capa-
cité de gérer ces volumes entassés et 
d’y extraire les affaires plus urgentes 
et plus graves ».  

La  Procureure G énérale  de 
Reims dresse alors l’inventaire 
des placards des gendarmeries et 
des commissariats : plus de 2 000 
dossiers concernant les violences 

sur mineurs ont été répertoriés 
sur le ressort de la Cour d’Appel 
de Reims, dont 479 sur Charle-
ville-Mézières, 894 sur Châlons-
en-Champagne, 521 sur Troyes et 
157 sur Reims. 

Ces dossiers sont enregistrés 
dans les logiciels police et gen-
darmerie, mais pas au niveau des 

tribunaux. Donc sous les radars des 
magistrats.

DES INQUIÉTUDES PLUS QUE DES 
SURPRISES

Comment ces dossiers pour-
ront-ils désormais être traités ?  
« Ce sont les parquets qui sont à la 
manœuvre et notre inquiétude est 
bien la vague d’affaires que nous 
avons à traiter, même si déjà des 
affaires remontent vite, avec pour 
preuve cet été, les 301 gardes à vue 
pour violences sur mineur comp-
tabilisés sur les quatre ressorts de 
la Cour d’Appel de Reims et les 44 
ouvertures d’informations pour 
violences sexuelles sur mineur, des 
chiffres inédits pour cette période 
de l’année ».  

Des placards bientôt vidés de 
dossiers en instance ? « Vider, nous 
allons y arriver. Traiter sera un 
peu plus long, précise Dominique 
Laurens. D’autant qu’à côté de ces 
dossiers anciens viennent s’ajouter 
les signalements récents. Il faut des 
moyens pour traiter le passé et l’ac-
tualité. Je le répète : c’est une ques-
tion de moyen ». 

« Ce qui m’affole dans ces affaires 

de violences sexuelles sur mineur, 
poursuit Dominique Laurens, c’est 
qu’on réfléchit en termes de loi, alors 
qu’il est urgent de donner des vrais 
moyens à la justice, par exemple au 
niveau des unités d’accueil pédia-
trique des enfants en danger ou des 
brigades chargées des mineurs ». 

Pour la Procureure Générale, en 
matière de prévention, il faut que 
les délinquants soient persuadés 
qu’ils seront pris. C’est aussi le 
sentiment d’impunité qui fait le 
délinquant. 

Faut-il craindre que l’on assiste 
à un simple transfert des piles de 
dossiers, des commissariats ou des 
gendarmeries, vers les tribunaux ? 
« L’engorgement vers les cours cri-
minelles départementales et les 
assises est à craindre. Pire, si toutes 
les affaires criminelles reviennent 
intégralement aux seules assises ». 
Dans l’immédiat, l’objectif 2026 du 
nombre d’audiences criminelles 
assigné à Reims est de 58. À ce 
jour, les 44 arrêts rendus en repré-
sentent 75%, le reliquat devant être 
comblé en fin d’année.

Gérard Delenclos

Justice. Sur fond de conséquences pour la justice de l’affaire Lyhanna, et pour sa dernière conférence de rentrée, la Procureure 
Générale de Reims a évoqué le bug du trop long parcours des dossiers criminels de police et de gendarmerie, de la base aux magis-
trats, et le bilan d’un été de rattrapage.    

Dominique Laurens plaide pour 
plus de moyens 

Dominique Laurens, Procureure Générale de Reims.
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Déjà dotée d’une force de 
d o u z e  b a s e s  ( Mu i z o n , 
D a m e r y ,  E c u e i l ,  Ve r-

tus,  Châlons-en-Champag ne, 
Sainte-Menehould, Esternay, Oiry 
et Vert-Toulon (siège) dans la Marne 
; Château-Thierry dans l’Aisne 
; Torcy-le-Petit dans l’Aube et 
Acy-Romance dans les Ardennes), 
le groupe marnais Ravillon vient 
d’inaugurer une nouvelle conces-

sion à Vouziers, dans les Ardennes, 
remplaçant celle précédemment 
existante de Séchault (voir Pamb 
8171). Spécialiste de la vente, de 
la réparation et de l’entretien de 
matériels agricoles et viticoles et 
de parcs à jardins, Ravillon avait 
depuis quelques temps décidé de 
déplacer cette dernière reprise en 
2019 mais qui n'était « plus adaptée 
aux évolutions technologiques et ne 

répondant plus ni aux besoins de la 
clientèle ni à ceux des salariés sur 
place ».

C’est à Vouziers, sur un terrain 
d’une superficie globale de 2 hec-
tares faisant partie de la zone d’ac-
tivité économique, que l'entreprise 
Ravillon, dès le mois d’avril 2025, 
a lancé le chantier de construction 
d’une nouvelle concession agricole. 

MARQUER SON ANCRAGE DANS UN 
LIEU STRATÉGIQUE

Le site se compose de deux 
bâtiments. L’un de 2 500 m² doté 
d’un atelier de 1 500 m² avec un 
pont-roulant de cinq tonnes, d’un 
espace libre-service et de bureaux 
commerciaux avec salles de réu-
nion à l’étage. L’autre, d’une surface 
de 1 900 m² est dédié au stockage de 
gros matériels, de pièces d’impor-
tants volumes et muni d’une aire 
de lavage. Un lieu d’exposition des 
engins agricoles neufs et d’occasion 
qui s’étend sur 3 200 m² accom-
pagne l’ensemble.

Officiellement ouvert et opéra-
tionnel depuis le 1er avril 2026, l’en-
semble a été inauguré à la fin du mois 
de septembre en présence des seize 

salariés que compte la concession.  
« Cet engagement fort et durable 
pour les Ardennes a nécessité un 
investissement de 3,5 millions d’eu-
ros pour nous permettre de rester 
au coeur d’un secteur stratégique, 
intéressant pour sa diversité agri-
cole (betteraves, pommes de terre, 
bientôt le chanvre), l’importance de 
l’élevage et la volonté d’investir de 
ses acteurs. Cet effort nous a permis 
de créer sur place une concession 
conçue pour demain et pour accom-
pagner les agriculteurs du secteur et 
des environs », souligne le Directeur 
général, Philippe Ravillon, comme 
le prouve le pôle Rav’N Tec, expert 
en machines connectées pour faire 
de la maintenance préventive et des 
diagnostics à distance.

UN NOUVEAU PROJET  
DANS LE RETHÉLOIS ?

L’entreprise a prévu d’équiper 
la toiture d’un atelier de 640 pan-
neaux photovoltaïques, capables 
de fournir 291 000 kWh par an, 
correspondant à la consomma-
tion annuelle d’une centaine de 
foyers. Cette énergie servira à l’au-
toconsommation et la revente du 

surplus ira à des entreprises du 
secteur pouvant être intéressées. 
Quant aux eaux de pluie, elles sont 
récupérées dans une cuve pour le 
lavage des véhicules avant et après 
les réparations en atelier.

À l’avenir, l’entreprise Ravillon 
n’écarte pas non plus de « pous-
ser les murs » pour développer son 
site d’Acy-Romance (une douzaine 
d’employés) et en faire un lieu plus 
confortable et spacieux. 

Fondée il y a déjà 70 ans, en 1957 
par Robert Ravillon, l’entreprise 
familiale est encadrée aujourd’hui 
par la seconde génération consti-
tuée par Philippe, Patrick et Sylvie. 
Ils se partagent la direction géné-
rale d’une société qui réalise un 
chiffre d’affaires de107 millions 
d’euros par an, emploie 245 salariés 
et travaille pour un portefeuille de 
plus de 10 000 clients profession-
nels et particuliers, auxquels elle 
vend une large gamme de matériels 
: tracteurs, moissonneuses-bat-
teuses, machines de récolte, pul-
vérisateurs, semoirs et outils de 
travail au sol.  

Pascal Remy

Agriculture. Acteur incontournable de l’agriculture et de la viticulture champardennaise, le groupe Ravillon a récemment 
présenté devant 350 personnes sa douzième concession agricole, implantée à Vouziers, sur la zone d’activité économique.      

Ravillon inaugure sa 12e concession  

Phlippe Ravillon, directeur général du groupe champardennais.
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La Banque de France a présenté 
son enquête annuelle sur le 
bilan et les perspectives éco-

nomiques en Grand Est alors que 
le taux d’emprunt de la France 
atteint des tristes records à 4,8 % 
quand l’Allemagne emprunte à  
3,6 %. En empruntant 300 milliards, 
la charge de la dette va représen-
ter 100 milliards en dix ans. Alan 
Piat, directeur Aube de la Banque 
de France, a décrit une situation 
de crises perpétuelles accentuées 
par l’international aux forces vives 
auboises. À l’heure de la construc-
tion de la Loi de finances, la dette va 
devenir le premier budget de l’État 
devant la défense, l’éducation et la 
santé. Parce que, sauf l’aéronau-
tique et la défense, peu de secteurs 
s’en sortent en France avec des sec-
teurs du transport, de l’hôtellerie et 
de la restauration marqués par le 
ralentissement. Si la situation reste 
atone, l’emploi reste préservé, au 
cas où, les entreprises ne voulant 
pas se séparer d’une main d’œuvre 
compétente et difficile à recruter. 
Certains secteurs cherchent d’ail-

leurs à recruter en prévision de la 
reprise. Pour la construction, le 
chiffre d’affaires attendu passe de 

+1,4 % à 0,4 % dans le gros œuvre 
comme dans le second œuvre et les 
chiffres liés aux travaux publics se 
détériorent pour un repli négatif à  
-1,2 %.
 Effets collatéraux dans un contexte 
de crise continue : les trésore-
ries des entreprises plongent, les 
investissements sont repoussés 
et les défaillances d’entreprises 
augmentent de 6,5 % dans l’Aube  
(- 0,2 % en Grand Est) par rapport 
à l’an dernier.

RETOUR VERS LE FUTUR
Et si le retour à la normale n’arri-

vait jamais ? Comment être présent 
en 2030 dans un contexte industriel 
complexe et instable ? Pour inciter 
les entrepreneurs à changer de pos-
ture, parce que finalement la crise 
devient une donnée récurrente, 
le cabinet KPMG s’est projeté en 
2030 avec le témoignage d’une 

entreprise fictive qui revient sur 
son changement. Avec une autre 
approche des approvisionnements 
qui devient stratégique pour ne pas 
manquer de pièces indispensables, 
pas forcément coûteuses mais dont 
l’absence peut bloquer la produc-
tion. L’usine agile et flexible doit 
s’adapter à chaque type de crise 
et en profiter. L’innovation, la plus 
utile étant celle qui est invisible, 
avec un travail sur le service. Les 
travaux sur la marque employeur, 
sur la réglementation, sur l’utilisa-
tion de l’IA et sur l’impact environ-
nemental se sont révélés des leviers 
indispensables pour continuer à 
produire en générant plusieurs 
scénarios. 

Une démonstration qui, si elle 
reste théorique, repose sur des 
pratiques simples à mettre en 
œuvre avec un postulat de base. Se 
dire que la crise n’est en plus une, 

qu’elle est devenue la norme et qu’il 
faut faire avec. 

Marie Béatrice Padirac

Conjoncture. Le point de conjoncture sur les bilans et perspectives économiques en Grand Est de la Banque de France n’a 
rien de réjouissant même si la récession semble évitée. Au-delà du contexte, les entreprises doivent se préparer au rebond. 

Se réinventer parce que la crise 
devient la norme

Alan Piat annonce aux forces vives qu’il n’y aura pas de récession en 2026
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BANQUE DE FRANCE : PAS DE RÉCESSION EN VUE
La France va-t-elle connaître la récession ? 
Alan Piat : Nous empruntons à des taux plus chers que la Grèce ou 
l’Espagne. On ne fera pas l’économie de vraies réformes. Rien que le 
modèle social représente 9 % du PIB, c’est plus de 270 milliards de plus 
chaque année. Les difficultés sont majeures et nous sommes mobilisés. 
Mais, quelles que soient les hypothèses sur les prix des hydrocarbures, 
nous n’aurons pas de récession en 2026. Nous sommes sur une conjoncture 
marquée depuis fin février par les évènements en Iran et dans le détroit 
d’Ormuz. La croissance française est évidemment ralentie. L’inflation est 
sous contrôle, la Banque centrale européenne a relevé ses taux par deux 
fois assez tôt en juin puis en septembre. Pour autant, nous anticipons une 
inflation qui reviendra vers la cible de 2 % en 2027 et 2028. En France, 
par rapport au niveau européen, nous aurons moins de croissance, mais 
également moins d’inflation. Mais, avec une progression des salaires 
inférieure à la progression de l’inflation, le pouvoir d’achat des Français 
diminue. 

Les projections sont toutes revues à la baisse, les entreprises vont-elles 
résister ? 
Alan Piat : Nous avons fait quatre scénarios en fonction des hypothèses 
sur les produits hydrocarbures et notamment sur le pétrole. Ces dernières, 
en fonction de la durée de la crise, impacteront directement le niveau de 

l’activité de croissance de l’activité économique. La Banque de France 
anticipe un raffermissement léger et progressif de la croissance à l’horizon 
2027-2028. Au niveau local, les services marchands s’en sortent un peu 
mieux ; globalement nous constatons que les réalisations sont en deçà 
des anticipations sur l’industrie et la construction et inférieures à ce 
qu’imaginait le chef d’entreprise en début d’année. Évidemment, il y a des 
freins locaux, il y a un contexte politico-budgétaire en France qui ajoute 
au contexte international. Mais, plus que des éléments réglementaires, 
c’est l’incertitude et le manque de visibilité pour les chefs d’entreprise 
qui aujourd’hui est très impactant. Sur l’aspect budgétaire, la France doit 
tenir ses engagements. Il y a un manque de confiance et d’anticipation 
favorable, tant du point de vue tant de la consommation des ménages que 
de l’investissement des entreprises. 

Comment redonner confiance aux entrepreneurs ? 
Alan Piat : Il y a aujourd’hui toujours de très belles réussites, y compris 
dans notre département. Les diversifications, l’internationalisation, les 
choix stratégiques faits il y a quelques années, payent et donnent leurs 
fruits aujourd’hui. Et il y a toujours de très belles réussites, notamment en 
innovant et en investissant. C’est assez paradoxal, mais c’est maintenant, 
dans des situations difficiles, que se bâtissent les belles réussites de 
demain. »

Industrie 
Croissance : + 0,9 %
Effectifs : - 0,9 %
Investissement : + 7,8 %

Services marchands 
Croissance : + 2,8 %
Effectifs : + 6,1 %
Investissement : - 21,6 %

Construction
Croissance : + 0,1 %
Effectifs : + 0,5 %
Investissement : - 20,3 %

L’ACTIVITÉ 2026  
EN REPLI PAR RAPPORT AUX 

PRÉVISIONS

CMA
Signature d’une 
convention pour l’emploi 
en Grand Est

55 % des entreprises artisanales, hors microentreprises, 
qui ont recruté l’an dernier ont rencontré des difficultés de 
recrutement et 22 % envisagent de recruter cette année. Pour 
faciliter la mise en relation entre employeurs et candidats, 
la Chambre de Métiers Grand Est, le Réseau pour l’Emploi 
avec France Travail Grand Est, l’association régionale des 
Missions locales Grand Est, et CHEOPS Grand Est, signent 
une convention régionale triennale de partenariat destinée 
à mieux faire connaître les métiers de l’artisanat, à 
rapprocher les entreprises des candidats et développer les 
immersions professionnelles, ou encore accompagner les 
projets de création et de reprise d’entreprise. 

Il s’agit notamment de mieux identifier les besoins des 
153 000 entreprises artisanales de la Région pour répondre 
à leurs recherches de compétence, la voie de l’apprentissage 
restant un levier pour faire connaître la diversité des 

métiers. La convention a été signée par les partenaires 
mercredi 7 octobre à Epinal.  

Agriculture
Plus d’un million d’euros 
d’aide pour le plan CASI 
dans l’Aube

Un fonds d’1,115 M€ est débloqué dans l’Aube pour le 
réarmement agricole. Cette aide du plan CASI, climat, 
adaptation, sécheresse, incendies d’urgence, est destinée 
à soutenir la trésorerie des exploitants agricoles les plus 
fragilisés. Elle émane du plan de plus d’un milliard d’euros 
adopté à l’échelon national, construit autour de 14 mesures 
pour soutenir l’agriculture.  

L’Aube n’a pas été épargnée et les exploitants accusent des 
récoltes affectées par les épisodes de sécheresse et canicule 
à répétition. L’aide directe d’un montant forfaitaire de  
6 000 euros augmentée de 1 000 euros pour les exploitations 
récentes (depuis 2002). Elle est versée dès que l’éligibilité 

du dossier est validée. Le guichet de dépôt des demandes 
d’aide est ouvert via la plateforme nationale Mes démarches 
numériques jusqu’au 20 octobre 2026 inclus. 

La Chambre d’agriculture de l’Aube et le réseau de prévention 
du mal-être en agriculture ont déjà identifié quatorze dossiers 
avant l’ouverture du guichet. Douze ont d’ores et déjà été aidés 
pour un montant total de 74 000 €. Une nouvelle enveloppe 
du fonds de réarmement agricole, représentant 25 % de 
l’enveloppe initiale, sera débloquée d’ici la fin 2026. Cette 
aide reste indépendante de l’indemnité de solidarité nationale 
(ISN) qui compense une partie des pertes de récoltes. Le 
versement des indemnités de solidarité nationale pourrait 
intervenir dès la fin de l’année 2026. Enfin, les dégrèvements 
possibles selon les taux définis par l’arrêté sur le foncier non 
bâti seront intégrés par les services de la DDFIP pour recouvrer 
la taxe. Les services de l’État dans le département de l’Aube 
restent par ailleurs mobilisés pour instruire les demandes 
liées à la politique agricole commune « PAC » (près de 2750 
dans l’Aube), aides versées en plusieurs fois avec une première 
échéance à partir du 16 octobre. Pour rappel, le taux de 
paiement de ces premières avances a été exceptionnellement 
relevé de 70 à 75 % pour la campagne PAC 2026.

Marie Béatrice Padirac
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Kiné de formation, Mathilde 
Mathieu a, pendant 14 ans, 
accompagné ses patients dans 

leur rééducation et dans le soulagement 
de leurs douleurs. Un jour, particuliè-
rement touchée par la situation d’une 
patiente âgée de 37 ans seulement et 
présentant des atteintes irréversibles 
au niveau du dos, elle décide de cher-
cher des solutions pour améliorer la 
prévention. 

« Après avoir longtemps accompagné 
des personnes lorsqu’elles avaient déjà 
mal ou qu’elles étaient limitées dans leur 

quotidien, j’ai voulu agir plus tôt et don-
ner envie à chacun de conserver un corps 
mobile, fort et capable le plus longtemps 
possible », explique Mathlide Mathieu. 
La kiné marnaise se spécialise alors 
dans la prévention au travail et se fait 
connaître via le réseau social Linkedin, 
où elle compte plus de 32 000 abonnés, 
pour passer ses messages de prévention. 
« Dans un premier temps j’ai été contactée 
par des entreprises qui m’ont demandé 
d’intervenir auprès de leurs collabora-
teurs, pour faire de la sensibilisation ».
Constatant un réel besoin tant au niveau 

des entreprises que des particuliers, la 
jeune femme se lance alors le défi de 
s’adresser au plus grand nombre grâce 
à une appli dédiée à cette thématique. 
Elle fait alors appel à un développeur 
spécialisé et créé Worky. 

FAIRE DU MOUVEMENT 
UNE HABITUDE DE VIE

« C’est une application qui fonctionne 
sur le modèle du Tamagochi, ce petit com-
pagnon virtuel dont l’évolution dépend 
de notre propre activité : plus on réalise 
d’exercices, plus il est heureux et il évo-
lue ». Un concept ludique qui s'adresse 
à tous les publics (particuliers, salariés, 
seniors...) en permettant de réaliser des 
exercices simples, sans matériel ni tenue 
de sport mais qui renforcent la mobilité, 
l’équilibre et le cardio. « L’objectif est de 
faire du mouvement une véritable habi-
tude de vie », insiste Mathilde Mathieu, 
qui est incubée chez Innovact à Reims 
et soutenue par la Région Grand Est. En 
téléchargement gratuit, l'appli dispose 
également d'une version avec abonne-
ment qui permet de disposer d'un pro-
gramme personnalisé. 

« Aujourd'hui la sédendarité est la 4e

cause de mortalité mondiale. Les jeunes, 
par exemple ont perdu 25% de leurs capa-
cités cardiovasculaires en 40 ans, ce qui 
pose de réels problèmes. L'absence d'acti-
vité est un vrai sujet de santé publique »,
alerte-t-elle.

Grâce à son application, qui a déjà été 
télécharége plus de 2 200 fois, la fonda-
trice de Worky a été distinguée en sep-
tembre dernier parmi le palmarès des 
101 femmes entrepreneures 2026 porté 
par Bpifrance et le ministère de l'Éga-
lité entre les hommes et les femmes. Un 
encouragement pour la kiné devenue 
entrepreneuse à plein temps en juillet 
2026 pour se consacrer à 100% au déve-
loppement de sa nouvelle activité.

Benjamin Busson

Santé. Mathilde Mathieu a quitté son cabinet de kinésithérapie pour créer Worky, 
une application d'exercices simples et accessibles, destinés à sensibiliser et à ac-
compagner le grand public dans les enjeux de la santé par le mouvement.   

Worky, l’appli qui lutte 
contre la sédentarité
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Le salon viti-vinicole régional Mardi 13 : 9 h 19 h

Mercredi 14 : 9 h 19 h (+ Apéro Club  jusqu’à 21 h)

Jeudi 15 : 9 h 21 h (+ Animation jusqu’à minuit)

Vendredi 16 : 9 h 16 h

13•14•15•16
OCTOBRE 2026 au Millesium d’Epernay

www.salonvitivini.fr

Education
Le Campus Eductive 
Reims devient le 
Campus Skolae Reims

Le Campus Eductive Reims continue son 
développement en adoptant une nouvelle identité 
et devient le Campus Skolae Reims. Ce changement 
de nom s'inscrit dans une volonté d'harmonisation 
nationale portée par le Groupe SKOLAE, afin de 
renforcer la visibilité et la cohérence de l'ensemble 
de ses établissements.

SKOLAE, réseau d’enseignement supérieur leader 
de l’alternance, est une marque ombrelle qui 
rassemble SKOLAE Education, composé des réseaux 
GES et Eductive, et SKOLAE Formation, fusionnant 
les groupes M2i et Abilways. Cet ensemble a un but 
commun : proposer une offre pédagogique toujours 
plus performante pour former les futurs talents 
de demain. Dans cette dynamique, les dif férents 
campus au national adoptent progressivement une 
identité commune. Ce changement de nom traduit 
ainsi l'appartenance du Campus Skolae Reims à un 
groupe national solide, tout en affirmant des valeurs 
partagées d'engagement, d'innovation, d’agilité et 
de collectif.

UNE IDENTITÉ RENFORCÉE POUR CRÉER DAVANTAGE 
D'OPPORTUNITÉS

Au-delà d'une évolution de nom, cette nouvelle 
identité vise à renforcer la puissance du groupe 
dans son entièreté et de ses différents campus sur 
les territoires à travers une reconnaissance globale 
auprès de ses parties prenantes. 

Pour les étudiants, elle constitue également 
un véritable atout. En faisant partie d’un groupe 
d’ampleur qui f avor ise les synergies entre 
campus et la mobilité nationale, ils pourront 
bénéficier d’opportunités à l’échelle nationale et 
internationale. Ils bénéficieront également d’un 
réseau plus étendu d’entreprises et d’opportunités 
favorisant leur insertion professionnelle et leur 
carrière.

Si le nom évolue, l'ADN du campus demeure 
inchangé.  Les  équipes,  les  for mat ions, 
l'accompagnement personnalisé des étudiants ainsi 
que les liens privilégiés tissés avec les entreprises 
du territoire restent au cœur du projet pédagogique.

Pour rappel, le Campus Skolae Reims accueille 1 
300 étudiants et regroupe 12 écoles spécialisées, 
proposant une large diversité de formations. 
Le campus est situé dans des locaux modernes, 
parfaitement équipés pour offrir une formation de 
qualité supérieure. Les espaces incluent des plateaux 
TV, une cabine speak radio, des box de montage et de 
mixage, des salles informatiques et iMac, un Fablab 
équipé de matériel de design graphique, un Hacklab, 
un atelier de stylisme et modélisme et des espaces 
de coworking. 

En
 br

ef



10

� � � � � � � � � � � � � � � � � � � � ��� � � � � � � � � � �

DU 12 AU 18 OCTOBRE 2026 - N° 8198matot-braine.fr INDICATEURS

La Bourse

Solution de notre partenaire **

ÊTRE LA BANQUE DES ENTREPRENEURS,
c’est aussi  vous faire gagner du temps  avec une solution 
simplifiant votre gestion comptable et financière.

E-FACTURATION

Communication à caractère publicitaire et sans valeur contractuelle.
* SAS IPT TECHNOLOGIE « iPaidThat », société par actions simplifiées au capital social de 2 246.82 euros, immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés de Rennes, sous le numéro 829 997 451, dont le siège social est situé Avenue d’Alphasis - 
Espace Performance 35760 Saint Grégoire, France. BPALC - SA coopérative à capital variable - 3 rue François de Curel 57000 Metz - 356 801 571 RCS Metz - ORIAS n° 07 005 127. Crédit photo : Gettyimages • Agence ID-Shop

En août 2026, le solde commercial s’améliore de 0,5 milliard 
d’euros (Md€) et se situe à - 6,1 milliards d’euros, après la 
dégradation constatée en juillet (- 0,8 Md€). Cette évolu-
tion s’explique par une baisse des importations (- 0,9 Md€) 
supérieure à celle des exportations (- 0,4 Md€). La baisse 
des importations en août 2026 est liée notamment à une 
baisse des approvisionnements en matériels de transport 
(- 0,5 Md€) et, dans une moindre mesure, en hydrocarbures 
naturels (- 0,2 Md€). La baisse des exportations en août 2026 
s’explique principalement par la réduction des livraisons de 
matériels de transport (- 0,6 Md€). (INSEE)

La production cumulée des trois derniers mois (juin à août 
2026) est quasi stable par rapport à celle des trois mêmes mois 
de l’année précédente dans l’ensemble de l’industrie (-0,1 %). 
Dans l’industrie manufacturière, elle baisse de 1,2 %.

Sur cette période, la production recule dans la fabrication de 
matériels de transport (-5,0 %), dans la fabrication d’« autres 
produits industriels » (métallurgie, chimie, pharmacie, etc.) 
(-0,8 %) et dans les industries agroalimentaires (-1,5 %). La 
production baisse également, et plus fortement, dans la coké-
faction et le ra�  nage (-9,8 %), branche d’un poids écono-
mique plus faible que les précédentes. (INSEE)

En août 2026, sur un an, les prix des légumes accélèrent 
nettement (+18,0 % après +10,8 % en juillet). Les prix accé-
lèrent clairement pour les poireaux (+52,5 % après +8,1 %), les 
tomates (+43,1 % après +10,0 %), les salades (+34,6 % après 
+24,2 %) et les concombres (+31,4 % après +26,0 %). Les prix 
des haricots rebondissent (+4,7 % après -4,2 %), tandis que 
ceux des melons se replient (-2,4 % après +15,1 %). La baisse 
des prix se poursuit pour les courgettes (-8,7 % comme en 
juillet) et s’accentue pour les choux (-5,4 % après -1,7 %). 
En août 2026, sur un an, les prix des fruits frais ralentissent 
(+2,0 % après +2,6 % en juillet). (INSEE)

����������� ���������������

Depuis � n 2022, les embauches en CDI des jeunes ont davantage 
reculé dans les métiers dont les tâches peuvent le plus facile-
ment être réalisées ou assistées par l’IA générative. Les � ns de 

contrat diminuent également, tandis que l’emploi total des entreprises 
déclarant un usage intensif de l’IA ne s’écarte pas nettement de celui 
des autres entreprises. Les premiers changements observés passent 
ainsi davantage par les entrées et les sorties que par une baisse visible 
du nombre total de salariés.
Les recrutements peuvent réagir à une transformation technolo-
gique avant que ses e� ets sur l’emploi total ne deviennent visibles. 
Une entreprise qui anticipe une baisse de ses besoins de travail peut 
limiter les nouvelles embauches ou ne pas remplacer certains départs, 
sans licencier les salariés déjà en poste. Cette marge d’ajustement est 
particulièrement pertinente en France où la rupture d’un CDI est 
davantage encadrée que dans plusieurs autres pays. Nous suivons 
donc séparément les embauches et les � ns de contrat en CDI entre 
janvier 2019 et mars 2026.
Pour identi� er les métiers où ces ajustements liés à l’IA générative 
sont les plus plausibles, nous construisons un indice d’exposition à 
partir du Répertoire opérationnel des métiers et des emplois de France 
Travail. Ce référentiel décrit plus de 1 500 métiers par les savoir-faire 
qu’ils mobilisent. Un modèle de langage évalue dans quelle mesure l’IA 
peut réaliser ou assister chacun de ces savoir-faire, en tenant compte 
de ce qui limite la substitution comme l’expertise tacite, la présence 
physique ou les interactions humaines. L’indice mesure une capacité 
technique potentielle et non l’usage e� ectif de l’IA par les entreprises. 
Toutefois, comme le montre le Graphique 1, la corrélation avec les 
données d’usage e� ectif de l’IA mesurées par Google Atlas est élevée.
Nous rapprochons ensuite cet indice des données administratives 
exhaustives sur les mouvements de main-d’œuvre et nous distinguons 
quatre groupes d’âge.

LE RECUL DES EMBAUCHES SE CONCENTRE CHEZ LES PLUS 
JEUNES
Une fois les métiers classés selon leur exposition à l’IA, l’écart apparaît 
nettement chez les 21-29 ans. En mars 2026, les embauches en CDI 
dans le quintile de métiers le plus exposé se situent environ 28 % sous 
leur niveau de novembre 2022, contre 8 % dans le quintile le moins 
exposé. L’écart entre les deux trajectoires atteint ainsi une vingtaine de 
points de pourcentage. Il se réduit chez les 30-39 ans et les 40-49 ans, 
puis devient presque inexistant pour les salariés de 50 ans et plus (des 
résultats plus détaillés sont disponibles dans ce document de travail  
Exposition des métiers à l’IA générative, adoption par les entreprises 
et dynamiques du marché du travail en France).

source : banque de france

IA générative : les premiers 
changements du marché du travail 

sur les jeunes

COTATIONS AU 8/10/26
Variation sur la semaine

Données transmises par la Caisse d’Epargne Grand Est Europe

Actions

Valeurs Régionales (variation 2026 %)

CAC 40
SBF 120 
Nikkei
Dow Jones 
Eurostoxx 50

7 769,21
5 897,00

70 035,71
51 521,28
6 180,29

- 2,45%
- 2,34%
+ 4,92%
+ 0,33%
- 1,42%

Devises (euros contre...)

1 euro = 6,55957 F
Dollar 
Livre Sterling
Yen 
Dollar/Yen

1,1190
0,8478
177,07
158,24

- 0,90%
- 0,64%
- 0,76%
+ 0,16%

Swaps

Euribor 5 ans
Euribor 10 ans

3,494
3,604

- 0,044
- 0,014

Marché monétaire

Ester
Euribor 1 mois 
Euribor 3 mois 
Euribor 6 mois 
Euribor 12 mois

2,439
2,443
2,636
2,947
3,194

+ 0,002
+ 0,009
+ 0,047
- 0,096
- 0,109

France Etat

BTAN 2 ans
BTAN 5 ans
OAT 7 ans (TEC 
10) OAT 10 ans
OAT 30 ans
OAT 50 ans

3,661
4,232
4,469
4,918
5,457
4,683

+ 0,029
+ 0,083
+ 0,084
+ 0,096
+ 0,039
- 0,019

Emprunts d’Etat       Japon                  USA                 Euro

JJ
2 ans 
5 ans 
10 ans 
30 ans

0,80
1,95
2,40
3,09
4,20

4,00
4,81
5,07
5,33
5,71

2,44
3,07
3,24
3,51
3,89

ArcelorMittal 
BNP Paribas
 Carrefour 
Crédit Agricole 
Exel Industries 
L.V.M.H. 
Laurent-Perrier 
Michelin 
Nexans 
Kering 
Haulotte-Group 
Rallye 
Remy Cointreau 
Renault 
Saint-Gobain 
Sanofi-Aventis 
Société Générale 
Vallourec
Veolia 
Vinci
Vranken-Pommery 

55,58
91,40
15,96
16,53
17,00

388,45
76,00
33,57

127,40
212,00

2,15
-

42,70
26,76
64,76
71,81
63,94
17,92
30,84

108,00
8,70

+ 0,42
+ 0,13
+ 0,12
- 0,06
- 0,57
- 0,40
- 0,15
+ 0,06
+ 0,01
- 0,30
- 0,04

-
+ 0,17
- 0,24
- 0,26
- 0,13
- 0,07
+ 0,14
+ 0,04
- 0,10
- 0,23

Courbes des taux de France

0,00
0,50
1,00
1,50
2,00
2,50
3,00
3,50
4,00
4,50
5,00

JJ 2 ans 5 ans 7 ans 10 ans 15 ans 20 ans 30 ans 40 ans 50 ans

2,44

3,66
4,23 4,47

4,92
5,17 5,33

5,46 5,44

4,68
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En rappelant que l’épargne, 
source d’investissement, est un 
marqueur fort de la santé finan-

cière des départements, que l’épargne 
brute est l’écart entre les produits et 
les charges de fonctionnement et que 
l’épargne nette prend en compte le 
remboursement de l’emprunt, com-
ment ont évolué ces paramètres entre 
2020 et 2024 ?  Voilà pour le propos 
central du rapport de la Chambre 
Régionale des Comptes du Grand Est 
évoqué lors de la dernière séance plé-
nière du Département de la Marne. 
Après avoir augmenté en 2022 et 
2023, l’épargne brute totale des neuf 
départements du Grand Est (467 M€ 
en 2024) a baissé de 21% entre 2020 
et 2024. Le recul de l’épargne nette 
(234 M€) sur cinq ans est de 25%. Par 
habitant, l’épargne brute passe de 106 
à 84 euros et l’épargne nette de 56 à 
42 euros. 

UN EMPRUNT EN HAUSSE DE 8% 
SUR CINQ ANS

Entre 2020 et 2024, à l’exception 
de la Collectivité Européenne d’Al-
sace (CEA), qui révèle une hausse 
de 31%, les huit autres départements 
voient leur épargne brute baisser 
fortement, de 50% pour la Meur-
the-et-Moselle à 15% pour la Haute-
Marne, avec -23% pour les Ardennes, 
-35% pour la Marne et -42% pour 
l’Aube. Notons que le rapport de la 
CRC fait l’impasse sur la ventilation 
territoriale de l’épargne nette.

En perte d’épargne, l’ensemble 
des neuf départements a cependant 
augmenté ses dépenses d’investisse-
ment de plus de 10% sur la période 
de référence. Comment les dépar-
tements financent-ils leurs investis-
sements ? Ce financement vient de 
l’autofinancement (épargne nette 
+ recettes d’investissement) et de 
l’emprunt. En 2024, l’augmentation 
de 31% des recettes d’investissement 
(235 M€) ne suffisant pas, les dépar-
tements du Grand Est ont eu recours 
à l’emprunt (295 M€) en hausse de 
8%. L’investissement annuel par 
habitant est en progression de 10%, 
passant de 140 à 154 euros. 

Face à une épargne en baisse, 
l’ensemble des départements du 
Grand Est se désendette cependant 
de 16,5% entre 2020 (2 429 M€) et 
2024 (2 027 M€). L’encours de la 
dette baisse dans six territoires  : 
-36% pour la CEA, -26% pour la 
Meurthe-et-Moselle, -20% pour les 
Ardennes, -14% pour les Vosges, 
-7% pour la Moselle et -5% pour la 
Meuse. Il progresse fortement pour 
l’Aube (+107%) et la Haute-Marne 
(+208%). Pour la Marne la progres-
sion de l’encours reste modeste à 9% 
en 2024. 

La Marne est le 3e département le 
plus endetté du Grand Est en 2024 
(185 M€), derrière la Moselle (562 
M€) et la CEA (520 M€). Les deux 
départements les moins endettés 
sont la Haute-Marne          (38 M€) 

et l’Aube (62 M€). En matière de 
capacité de désendettement, pour 
une moyenne régionale de 4,3 ans, la 
Moselle est à 9,5 années et la Marne 
à 6,7 années. 

UNE BAISSE DE L’ENCOURS DE LA 
DETTE DANS LES ARDENNES 

En 2024, les charges réelles de 
fonctionnement (dépenses d’aides 
sociales + charges de personnel + 
charges à caractère général + rem-
boursement de la dette) par habi-
tant s’élèvent à 1  307 euros et les 
produits à 1 403 euros. Il en résulte 
une épargne brute de 96 euros par 
habitant. Les produits progressent 
de 12% et les charges de 16%. 

L’encours de la dette par habitant, 
de 653 euros en 2020 et 532 euros 
en 2024 a baissé d’un peu moins 
de 19%. La capacité de désendette-
ment stagne aux alentours de cinq 
ans et demi. Les dépenses d’inves-
tissement baissent globalement de 
1%. En tenant compte de la baisse 
de la population, l’investissement 
par habitant progresse de 112 à 116 
euros. En cinq ans, les charges de 
personnel sont passées de 24 à 30 
euros par habitants (+25%). 

UN INVESTISSEMENT EN FORT 
RECUL DANS L’AUBE

Les produits réels de fonction-
nement par habitant en 2024 (1 
225 euros) augmentent de 10% sur 
les cinq dernières et dégagent une 
épargne brute par habitant de 108 
euros. La progression des charges 
(+20%) est double de celle des 
produits (+10%). L’épargne brute 
a reculé de 42% dans l’Aube. Elle 
passe de 172 à 100 euros par habitant 
entre 2020 et 2024. La progression 
de l’encours de la dette de l’Aube 
(+108%) est spectaculaire, comparé 
à la baisse de 17% de l’ensemble 
des départements du Grand Est. 
Par habitant, la dette a été multiplié 
par deux en cinq ans. La capacité 
de désendettement n’est cependant 
que de deux ans, le meilleur score 
de la région.  

En passant de 199 euros par habi-
tant à 244 euros, les dépenses de per-
sonnel ont progressé de 23% entre 
2020 et 2024. Les dépenses d’inves-
tissement du département reculent 
de 24% quand elle progresse de 10% 
pour l’ensemble des neuf départe-

ments de la région. 
La Marne n’échappe pas à l’effet 

de ciseaux ressassé par les exécutifs 
départementaux depuis une dizaine 
d’années : des charges de fonction-
nement (+16%) qui augmentent plus 
vite que les produits (+11%), comme 
c’est le cas au budget 2024. D’où une 
épargne brute qui passe de 42,5 M€ 
en 2020 à 27,7 M€ en 2024, soit une 
baisse de 35%. 

L’épargne brute ne suffisant pas 
aux investissements nécessaires, la 
Marne emprunte et l’encours de la 
dette gonfle : 170 M€ en 2020 et 185 
M€ en 2024, soit une hausse de 9% 
alors que dans le même intervalle 
l’ensemble des départements du 
Grand Est voit son encours baisser 
de 16%.  Par habitant, la dette passe 
de 299 à 328 euros, soit une hausse 
de près de 10%. 

EPARGNE BRUTE ET 
INVESTISSEMENT, LES DEUX 
GRANDES FAIBLESSES RELATIVES 
DE LA MARNE

La phase intéressante de ce rap-
port est la transcription de para-
mètres inhérents à la santé finan-
cière de chaque département, 
comme l’épargne brute, l’encours de 
la dette ou les dépenses réelles d’in-

vestissement par habitant, dans une 
région qui fédère des populations 
départementales démographique-
ment hétérogènes. Plus de 1,9 mil-
lion d’habitants pour la Collectivité 
Européenne d’Alsace et onze fois 
moins pour la Haute-Marne. Ainsi, 
pour l’année 2024, l’épargne brute de 
l’ensemble des neuf départements 
du Grand Est s’élève à 84 euros. La 
plus conséquente appartient à la 
Haute-Marne (170 €) et la plus faible 
à la Marne (49 €). L’encours de la 
dette est de 365 euros en moyenne 
Grand Est. L’écart va de 767 euros 
pour la Meuse à 200 euros pour 
l’Aube. Il est de 328 euros pour la 
Marne. La capacité de désendette-
ment est de 4,3 ans dans le Grand 
Est, avec une amplitude de 1,3 an 
pour la Haute-Marne à 9,5 ans pour 
la Moselle, en passant par les 6,7 ans 
de la Marne. 

Quel département a investi le 
plus par habitant durant la période 
2020-2024 ? La dépense moyenne 
des neufs départements est de 749 
euros sur cinq ans, de 1 657 euros 
pour la Haute-Marne à 509 euros 
pour la Marne. L’Aube s’inscrivant 
au deuxième rang avec 1 451 euros. 

Gérard Delenclos

La Chambre Régionale des 
Comptes s’intéresse à la situation 

financière des Départements
Finances. Au cœur de la dernière séance plénière du Département de la Marne, le rapport 
de la CRC « Situation financière des départements du Grand Est », exploration de la gestion 

des neuf collectivités territoriales concernées, a permis d’évaluer les risques présents et à 
venir pour les finances de la Marne. 

Les chambres régionales des comptes sont des juridictions financières 
indépendantes, compétentes sur leur ressort territorial, . administrativement 
rattachées à la Cour des comptes.
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UN BILAN 2026 DÉLICAT, MAIS DES PERSPECTIVES 2027  
ENCOURAGEANTES POUR LE PRÉSIDENT DE LA MARNE 

Jean-Marc Roze, quel est le sentiment 
du Président de la Marne que vous 
êtes, à la lecture du rapport  de la 
CRC ?
 «  Un rapport qui ne m’apprend 
rien. Même si dans ses conclusions 
il souligne notre solidité financière, 
malgré des marges qui se 
rapprochent du zéro et qui indiquent 
que l’on peut encore résister un an ou 
deux. Le Département est bien géré 
et sans aucune anomalie ». 

Lors des prochaines Assises 
départementales de France qui se 
dérouleront à Reims les 14, 15 et 
16 octobre, quelles propositions  
imaginez-vous faire à l’attention du 
futur Président de la République ? 
« Entre autres sujets, nous allons 
insister sur la nécessité de voir 
nos recettes réévaluées face à 

l’augmentation de nos charges 
contraintes.»
  
Comment se prépare le budget 2027 
de la Marne ? 
« Nous subissons des retards dans le 
virement des recettes dues, comme 
la taxe d’aménagement ou comme 
les retards sur les DMTO. Nous avons 
ainsi des préoccupations sérieuses 
en matière de trésorerie. »

L’épargne nette  s’avèrera-t-elle 
négative au bilan 2026 ?
 « On sera dans le rouge au final du 
Compte Administratif 2026 mais 
pas dans nos prévisions 2027. 
Même si pour y parvenir nous ferons 
vraisemblablement de nouveau 
appel à l’emprunt, ce qui est 
possible compte tenu de notre faible 
endettement ».
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Placée au centre des préoc-
cupations, la sécurité est 
la première préoccupa-

tion du préfet. L’Aube déplore 
11 accidents corporels impli-
quant une trottinette en 2025, 
dont trois mortels. « Nous avons 
vu, lors d’accidents, le téléphone 
allumé sur des sites de vente en 
ligne », souligne Pascal Gauci, 
préfet de l’Aube. De multiples 
accidents et incivilités au quo-
tidien qui amènent le préfet 
à prendre des mesures et à 
publier un arrêté pour cadrer 
les utilisateurs et limiter les 
comportements dangereux. 
L’arrêté du 18 septembre porte 
sur les obligations des utilisa-
teurs d’engins de déplacement 
personnel motorisé comme les 
trottinettes. Il prévoit l’obliga-
tion du port d’un casque pour 
limiter la gravité des blessures 
en cas d’accident. Les utili-
sateurs doivent avoir 14 ans 
révolus, la trottinette ne doit 
pas aller au-delà d’une vitesse 
de 25 km/h. L’usage d’un télé-
phone portable ou d’écouteurs 
est interdit, comme être à plu-
sieurs sur la trottinette ou trans-
porter de la marchandise. Pour 

être conforme, la trottinette doit 
aussi être équipée de disposi-
tifs d’éclairage et d’avertisseur 
sonore et son conducteur doit 
porter un gilet réfléchissant la 
nuit et le conducteur disposer 
d’une assurance en respon-
sabilité civile. Bien entendu, 
la conduite doit respecter les 
règles. La plupart des manque-
ments sont sanctionnés d’une 
contravention de 135 euros et 
le débridage est passible d’une 
amende de 1 500 euros. « Cela 
va prendre du temps, c’est un 
travail long et nous ne lâcherons 
pas parce que les comportements 
ne sont pas acceptables. Nous le 
voyons sur les réseaux sociaux, 
les commentaires montrent une 
vraie attente en ce sens. »

LE PORTABLE SANCTIONNÉ
Les sanctions liées au télé-

phone portable sont égale-
ment désormais en applica-
tion, allant jusqu’au retrait 
de permis. Une mesure qui 
s’ajoute au renforcement des 
contrôles radar mobiles. « Lors-
qu’il y a une zone de contrôle 
récurrente, nous savons que les 
comportements s’adaptent. » Si 

le réseau routier est plutôt de 
bonne qualité, le préfet sou-
haite pousser l’analyse. « Lors 
des accidents avec des chocs 
frontaux, je suis persuadé que la 
personne pense qu’elle peut dou-
bler mais qu’elle juge mal la dis-
tance. Il n’y a pas de hiérarchie 
avec des réseaux différenciés 
dans l’Aube, tout est traité de 
la même façon », constate Pas-

cal Gauci qui précise que peu 
de zones de dépassement sur 
des doubles voies existent.  
« On ne calcule pas les distances 
en kilomètres mais en temps de 
parcours et dans les grandes 
droites, on double et pas forcé-
ment de la bonne façon. L’idée 
n’est pas de faire que des deux 
fois deux voies, mais peut-être 
d’avoir davantage de zones de 

dépassement ».
Le travail est permanent et 

des films de sensibilisation 
seront projetés dans les salles 
de cinéma pour toucher les 
jeunes. Entre prévention, sen-
sibilisation, formation, com-
munication et contrôles, Pascal 

Gauci déroule son plan d’action 
pour enrayer l’accidentologie 
auboise. Parce que la cam-
pagne lancée l’an dernier reste 
d’actualité et « conduire ne doit 
pas rimer avec mourir ». 

Marie Béatrice Padirac

Sécurité. Aubois depuis quatre mois, Pascal Gauci place la sécurité dans ses priorités et poursuit la lutte engagée contre les délin-
quances routières.       

Trottinettes et téléphones dans le viseur

Le Conseil  départemental 
adopte une décision modi-
ficative du budget qui porte 

sur 9 millions d’euros de crédits 
supplémentaires pour faire face 
aux dépenses de fonctionnement 
et un budget principal qui atteint 
désormais 535,29 millions d’euros.

Avec un complément de 3,32 
millions d’euros pour le RSA, 1,03 
million pour les aides pour les 
personnes âgées et 2,58 millions 
d’euros pour la prestation com-
pensatoire du handicap, le budget 
fait face à une augmentation de 
charges. Mais ces dépenses sont 

surtout « au cœur des missions du 
Département et nous les assumons », 
déclare Philippe Dallemagne, son 
président. 

Pour autant, il précise « qu’elles 
évoluent sous l’effet de décisions, de 
revalorisations ou de situations sur 
lesquelles nous ne disposons pas de 
véritables leviers. » Des décisions qui 
relèvent directement des politiques 
de solidarité. « Ce sont des millions 
d’euros supplémentaires supportés 
par les collectivités, sans service sup-
plémentaire offert aux habitants et 
sans amélioration directe du pou-
voir d’achat des agents. » L’objectif 
du président étant d’accompagner 
les mesures de solidarité pour un 
retour à l’autonomie et à l’emploi 
dans la mesure du possible.

BUDGET MAÎTRISÉ TOUTEFOIS
En parallèle, les dépenses d’in-

vestissement diminuent globa-
lement par projets ajustés ou 
reportés comme la requalifica-
tion du centre sportif de l’Aube 
(-2,1 millions d’euros), les tra-
vau x  é n e rg é t i q u e s  d e  l ’ U T T  
(-1,8 million d’euros) ou la construc-

tion d’un bâtiment au collège d’Ar-
cis-sur-Aube (-150 000 euros). 
Les dépenses supplémentaires 
sont absorbées par de nouvelles 
recettes et l’emprunt d’équilibre 
baisse même de 2,2 millions d’eu-
ros. Il passe de 17,7 millions d’eu-
ros à 15,5 millions d’euros. « Notre 
vigilance doit être double, préserver 
notre capacité d’action aujourd’hui 
et préserver celle de demain. » 

RENTABILISER LES ÉQUIPE-
MENTS DES JO  

L a  C ha mb re  ré g i o na l e  d e s 
comptes a rendu son rapport 
sur les finances du Département 
(période 2020/24). Elle relève une 
inadéquation entre les investisse-
ments significatifs réalisés pour les 
infrastructures des Jeux olympiques 
et leur utilisation, soit 45 millions 
d’euros nets, déduction faite des 
subventions, destinés aux équipe-
ments sportifs. 

Si la CIME (complexe multisports 
d’escalade) a vu le nombre de licen-
ciés doubler pour passer à 600, les 
autres équipements n’ont pas cet 
effet de levier comme la base nau-

tique de Mathaux. Le centre spor-
tif affiche un taux d’occupation en 
baisse après avoir accueilli les délé-
gations étrangères, et la chambre 
souligne un décalage entre les 
ambitions et l’usage réel des équi-
pements. Un constat identique 
pour les programmes destinés aux 
personnes en situation de handi-
cap. L’objectif du Département 
vise pourtant à renforcer durable-
ment les pratiques sportives tout 
en contribuant à l’attractivité du 
territoire. 

aBien que des progrès soient 
attendus, le nombre de licenciés a 
progressé de 9 % et la collectivité 
entend bien promouvoir les pra-
tiques sportives en lien avec les 
associations pour que le territoire 
surfe sur l’héritage des Jeux et que 
les résultats sportifs soient à la hau-
teur des investissements. En atten-
dant, la fête des JO, le passage de la 
flamme olympique et les entraîne-
ments des équipes internationales 
restent gravés dans la mémoire des 
Aubois, et cela, ça n’a pas de prix. 

Marie Béatrice Padirac

Département. Le Conseil départemental de l’Aube vote une décision modificative pour les dépenses de fonctionnement 
mais reste à l’équilibre grâce à une augmentation des recettes.  

9 millions d’euros pour rééquilibrer 
le budget départemental 

L’assemblée du conseil départemental du 28 septembre.
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Pascal Gauci, nouveau préfet de l’Aube, un premier bilan et ses 
impressions sur l’Aube.

■ Violence sexuelle sur mineur : « L’ensemble des activités 
qui touchent nos enfants doivent être prises en compte 
pour mieux les protéger. Nous allons travailler avec 
un plan départemental pour structurer ces différentes 
thématiques et travailler aussi avec les maires qui sont 
nos premiers relais sur le territoire. »
■ Canicule : « Quand je parle de résilience, c’est vraiment 
comment enclencher de manière collective cette démarche 
de gestion des épisodes de canicule et de sécheresse. C’est 
la question des salles rafraîchies dans les écoles, dans les 
EHPAD, dans les entreprises, dans les administrations. 
C’est aussi la question de la gestion de l’eau. »
■ Économie (EPR2, Newcleo, Data Center) : « Notre rôle est 
d’accompagner et d’avoir la visibilité des nouveaux projets 
le plus en amont possible pour perdre le moins de temps 
possible dans les phases administratives et voir-même 
comment on peut en gagner. »
■ Ruralité et communes nouvelles : « Ce qui m’a frappé 
en arrivant dans l’Aube, c’est la dualité zones urbaines et 
zones rurales et le nombre de petites communes. (…/…) 
Je suis convaincu que le format de communes nouvelles 
a du sens dans l’Aube. Mais, pour que cela marche, ce doit 
être une démarche volontaire. » 
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Opinions

Réunies à Strasbourg, les Missions Locales 
du Grand Est lancent un appel aux élus : 
après deux années de baisse des � nance-

ments, de réduction des e� ectifs et d’incertitude 
budgétaire, une nouvelle diminution des moyens 
mettrait directement en cause leur capacité à 
accompagner les jeunes du Grand Est. En deux 
ans, les Missions Locales du Grand Est ont subi 
une baisse de près de 13 % des � nancements de 
l’État et de 43 % de ceux du Conseil régional. Le 
projet de loi de � nances pour 2027 prévoit désor-
mais une nouvelle baisse de 5 % des crédits de 
l’État. Dans le même temps, les Missions Locales 
restent dans l’attente d’une noti� cation de leur 
niveau de � nancement régional pour 2026.

80 000 jeunes accompagnés chaque année
Depuis 1982, les Missions Locales accom-

pagnent les jeunes de 16 à 25 ans dans leur inser-
tion professionnelle et sociale. Dans le Grand Est, 
43 Missions Locales et plus de 500 lieux d’accueil 
permettent d’aller au plus près des jeunes et de 
leur proposer un accompagnement personna-
lisé : emploi, formation, orientation, santé, loge-
ment, mobilité et accès aux droits. Près de 80 000 
jeunes sont ainsi accompagnés chaque année.

C’est aujourd’hui cette capacité d’action qui 
est fragilisée.

Trois années de baisse : jusqu’où ?
Si les orientations budgétaires annoncées 

pour 2027 se confirment, la baisse cumulée 
des � nancements de l’État atteindrait 18 %. Du 
côté du Conseil régional, les Missions Locales 

ont déjà subi une diminution de 43 % de leurs 
financements en un an. Plus préoccupant 
encore : alors qu’elles ont engagé en 2026 des 
actions à la demande de la Région, elles restent 
à ce jour dans l’attente d’une décision sur leur 
� nancement. Comment demander à un réseau 
d’assurer ses missions, d’engager des actions et 
de salarier des professionnels sans lui donner 
de visibilité sur ses ressources ?

Les � nancements régionaux représentent en 
moyenne 10 % du budget d’une Mission Locale. 
Leur diminution brutale ne peut être absorbée 
indé� niment par de simples économies de fonc-
tionnement.

Moins de moyens au moment où les jeunes 
ont davantage besoin d’accompagnement

Au deuxième trimestre 2026, le taux de chô-
mage des 15-24 ans atteint 21,6 %, contre 8,3 
% pour l’ensemble des actifs, et progresse de 
2,5 points en un an. Dans le même temps, la 
détresse d’une partie de la jeunesse s’accentue 
: un jeune sur deux exprime un fort sentiment 
d’angoisse face à sa situation actuelle et à son 
avenir, et plus d’un jeune sur cinq se dit « déses-
péré ». Les besoins augmentent. Les moyens 
diminuent. Cette équation ne peut plus tenir.

Les Missions Locales prennent leur part
Les Missions Locales connaissent la situation 

des finances publiques. Elles ne demandent 
pas à être exonérées de tout e� ort. Entre 2024 
et 2025, les Missions Locales du Grand Est ont 
perdu 6,5% de leurs e� ectifs, et cette diminution 

se poursuit en 2026. Départs à la retraite non 
remplacés, non-renouvellement de contrats à 
durée déterminée, réduction des dépenses de 
fonctionnement, rapprochements et mutualisa-
tions : le réseau se réorganise depuis plusieurs 
années pour préserver autant que possible la 
qualité de l’accompagnement. Mais ces ajus-
tements ont une limite. Aujourd’hui, 1 100 
salariés accompagnent les jeunes du Grand 
Est. Combien seront-ils demain ? Combien 
de jeunes pourront encore être accompagnés 
? Combien faudra-t-il en laisser sans solution 
faute de moyens ?

L’heure des choix
Derrière une ligne budgétaire, il y a des pro-

fessionnels, des lieux d’accueil et, surtout, des 
dizaines de milliers de jeunes qui cherchent une 
formation, un emploi, un logement, une solu-
tion ou simplement un interlocuteur. Réduire 
encore les moyens des Missions Locales, c’est 
mécaniquement réduire leur capacité à agir. 
Les 43 Missions Locales du Grand Est appellent 
donc solennellement les parlementaires, les élus 
régionaux et l’ensemble des décideurs publics 
à mesurer les conséquences des décisions bud-
gétaires qui seront prises dans les prochaines 
semaines.

Nous sommes à l’heure des choix.
Nous appelons les élus à faire celui de la jeu-

nesse. Parce qu’investir dans les jeunes ce n’est 
pas une dépense à perte, c’est un choix pour 
l’avenir.

le regard de Faro.

Action ou vérité ?
Avec la multiplication des candidats à la 
candidature à l'Elysée, c'est aussi à une 
multiplication des projets à laquelle on 
assiste dans le débat public. 
Pour les candidats, qu'ils soient déclarés,    
en embuscade ou engagés dans une 
primaire destinée à les sélectionner, il 
s'agit de faire entendre sa voix dans un 
espace médiatique où règne actuellement 
une véritable cacophonie. Non moins 
nombreuses que les prétendants à la 
Présidence de la République, les émissions 
politiques et les chaînes d'infos en continu 
recyclent à l'envi celles et ceux qui s'y 
précipitent, tels des papillons attirés par 
la lumière. Scientifiquement, d'ailleurs, 
concernant les papillons, il ne s'agit pas 
vraiment d'une attirance mais plutôt 
d'un mécanisme d'illusion, les insectes 
confondant la lumière artificielle avec 
la lune ou le soleil, ils se déplacent en 
conservant le dos tournés vers l'ampoule ce 
qui fausse complètement leur trajectoire. 
Si nos candidats et candidates évoqués ci-
dessus restent quant à eux parfaitement 
face à la lumière des projecteurs pour des 
raisons évidentes de visibilité, il n'en reste 
pas moins qu'ils risquent de s'y perdre. 
Car à vouloir présenter coûte que coûte 
des programmes se distinguant de la 
concurrence, trop de précisions et de 
marqueurs forts entraînent des critiques 
de la part des opposants et des doutes du 
côté des électeurs. Résultat : pour rester 
dans la course, nombre de candidats font 
volte-face, durcissent ou adoucissent leur 
discours de vérité, quitte à revenir sur 
des piliers de leur engagement (retraite, 
immigration social, école...). Sans doute 
parce que nos concitoyens, revendiquant le 
droit à la vérité préfèrent sans doute encore 
croire au miracle français, imaginant que 
le pays pourra continuer à vivre à crédit 
encore longtemps. Quand les ados jouent 
à action ou vérité, les adultes responsables 
doivent quant à eux allier action ET vérité.

Benjamin Busson

Par l'Association Régionale des Missions Locales Grand Est

Missions Locales du Grand Est : « Ne faites 
pas des jeunes la variable d’ajustement des 
budgets publics » ! 
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ESPACE HABITAT
 

Avis d’attribution de marchés de travaux
 

Suite à consultation en date du 07/05/2026
 

Rénovation de 10 pavillons  
2 à 20 rue du Général Labruyère  -  DONCHERY

 

MAÎTRE D’OUVRAGE : ESPACE HABITAT, 7 avenue du Maréchal Leclerc  -   
08013 CHARLEVILLE MEZIERES CEDEX.

ATTRIBUTION DES TRAVAUX :
ENTREPRISES  -  LOTS  -  PRESTATIONS  -  MONTANT TRAVAUX HT
FERMETURES PONSARDIN (variante)  -  01  -  MENUISERIES EXT / 

FERMETURES/ PORTES D’ENTREE  -  75.940,00 ;
COPHIGNON  -  02  -  PLOMBERIE / CHAUFFAGE / VMC  -  23.615,80 ;
MURS PEINTS  -  03  -  ITE / PEINTURE  -  138.760,65 ;
DUTERQUE - MAUPETIT  -  04  -  COUVERTURE / ZINGUERIE  -  87.844,30 ;
ZUCCARI  -  05  -  SERRURERIE / BAL  -  24.745,00 ;
LES ARTISANS DU BOIS  -  06  -  MENUISERIE INTERIEURE  -  26.206,16.

M2611238

ESPACE HABITAT
 

Avis d’attribution de marchés de travaux
 

Suite à consultation en date du 16/06/2026
 

Création de départs de chauffage  
et équilibrage des réseaux de distribution de chauffage (reconsultation lot 1)

 

MAÎTRE D’OUVRAGE : ESPACE HABITAT, 7 avenue du Maréchal Leclerc  -  08013 CHARLEVILLE MEZIERES CEDEX.
ATTRIBUTION DES TRAVAUX :
ENTREPRISE  -  LOT  -  LIEU  -  MONTANT TRAVAUX HT
COPHIGNON  -  01  -  CMZ 1 à 16 rue de la Citadelle  -  279.293,97.

M2611237

Avis d’attribution

ESPACE HABITAT
 

Avis d’attribution de marchés de travaux
 

Suite à consultation en date du 11 mai 2026
 

Rénovation de 16 pavillons 2 à 20 place de la Fourberie Mouzon
 

MAÎTRE D’OUVRAGE  : ESPACE HABITAT, 7 avenue du Maréchal Leclerc  -  08013 CHARLEVILLE MEZIERES 
CEDEX.

ATTRIBUTION DES TRAVAUX :
ENTREPRISES  -  LOTS  -  PRESTATIONS  - MONTANT TRAVAUX HT
FERMETURES PONSARDIN  -  01  -  MENUISERIES EXT. / FERMETURES / PORTES D’ENTREE  -  142.096,00 ;
COPHIGNON  -  02  -  PLOMBERIE / CHAUFFAGE / VMC  -  117.456,88 ;
SRBI  -  03  -  ITE / PEINTURES  -  242.122,40 ;
DSTI  -  04  -  ISOLATION INTERIEURE / TRAPPES D’ACCES COMBLES  -  119.888,00.

M2611349
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Mairie de Taissy
 

Avis d’appel public à la concurrence
 

1. MAÎTRE D’OUVRAGE : Mairie de Taissy.
2. TYPE DE MARCHÉ : Marché composé d’un lot.
3. PROCÉDURE : Le présent marché est réalisé sous forme d’une procédure adaptée conformément à l’article 27 de 

l’ordonnance du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics.
4. OBJET DU MARCHÉ  : Le présent marché a pour objet la fourniture de repas en liaison froide destinés à la 

restauration scolaire et au centre de loisirs et à la crèche de la Caisse des Ecoles de Taissy pour une durée de deux ans, 
du 01 janvier 2027 au 31 décembre 2028.

5. JUGEMENT DES PROPOSITIONS  : Conformément à l’article 52 de l’ordonnance du 23 juillet 2015, les offres 
non - conformes à l’objet du marché sont éliminées.

Les offres seront appréciées en fonction des critères de choix définis et suivant la pondération indiqués dans le 
règlement de consultation.

6. NÉGOCIATION : Le pouvoir adjudicateur se réserve le droit de procéder à une négociation avec les candidats avant 
l’attribution du marché. Cette négociation se fera avec l’ensemble des candidats ayant déposé une offre. Elle se fera sous 
forme écrite et/ou orales lors de rencontre avec un représentant du pouvoir adjudicateur.

7. DOSSIERS DE CONSULTATION : Le dossier de consultation sera fourni, sur demande écrite, auprès de : Mairie de 
Taissy, Rue de Sillery  -  51500 TAISSY  -  Mail : delphine.carry@taissy.fr

8. DATE LIMITE DE REMISE DES OFFRES :
Date : le vendredi 20 novembre 2026 à 12h00.
Lieu : Mairie de Taissy, Rue de Sillery  -  51500 TAISSY.
8. DATE D’ENVOI DE L’AVIS À LA PUBLICATION :
Date : 08 octobre 2026.

M2611441

Commune de CHOOZ
 

Avis d’appel public à la concurrence
 

COLLECTIVITE LANCANT LA CONSULTATION : Commune de CHOOZ, Mairie  -  08600 CHOOZ.
OBJET DE LA CONSULTATION :
Transport de personnes 2027
N°  -  TITRE DU LOT
Lot n° 01  -  Transport collège GIVET / CHOOZ ;
Lot n° 02  -  Transport à GIVET pour les enfants allant à BEAURAING et à REVIN ;
Lot n° 03  -  Transport GIVET le mardi et le vendredi ;
Lot n° 04  -  Transport à la foire aux oignons à GIVET le 11 novembre ;
Lot n° 05  -  Sorties ALSH ;
Lot n° 06  -  Sorties des enfants de l’école maternelle et primaire.
Chacun des lots fera l’objet d’un marché séparé, conclu avec une entreprise unique ou un groupement d’entreprises.
MODE DE PASSATION  : Marchés passés selon une procédure adaptée par application des articles L.2123 - 1 et 

R.2123 - 4 du Code de la commande publique.
INFORMATION  : Le texte intégral de l’avis d’appel à la concurrence est publié sur le profil d’acheteur  

https://www.xmarches.fr/acheteur sous la référence MAPA01 - 2026 .
L’information contenue dans le présent avis ne vise qu’à communiquer aux candidats potentiels les références des avis 

comportant la totalité des renseignements publiés afin de leur permettre d’y accéder, conformément à l’article R.2131 - 12 
du CCP.

MODALITES D’OBTENTION DES DOCUMENTS DE LA CONSULTATION : Voir CCAP.
DATE LIMITE DE REMISE DES OFFRES : Le mardi 10 novembre 2026 à 12 :00.
RENSEIGNEMENTS COMPLEMENTAIRES :
RENSEIGNEMENTS ADMINISTRATIFS ET TECHNIQUES : Catherine BRICHET, secrétaire générale  -  03.24.42.09.69.
DATE D’ENVOI DE L’AVIS D’APPEL PUBLIC A LA CONCURRENCE : Le mardi 06 octobre 2026.

M2611318

Commune de CHOOZ
 

Avis d’appel public à la concurrence
 

COLLECTIVITE LANCANT LA CONSULTATION : Commune de CHOOZ, Mairie  -  08600 CHOOZ.
OBJET DE LA CONSULTATION : Fourniture et livraison de repas en liaison froide à la cantine scolaire et pendant 

l’accueil collectif de mineurs du 1er janvier 2027 au 31 décembre 2029.
Le marché sera conclu avec une entreprise unique ou un groupement d’entreprises.
MODE DE PASSATION  : Marché passé selon une procédure adaptée par application des articles L.2123 - 1 et  

R.2123 - 4 du Code de la Commande Publique.
INFORMATION  : Le texte intégral de l’avis d’appel à la concurrence est publié sur le profil d’acheteur  

https://www.xmarches.fr/acheteur sous la référence MAPA02 - 2026.
L’information contenue dans le présent avis ne vise qu’à communiquer aux candidats potentiels les références des avis 

comportant la totalité des renseignements publiés afin de leur permettre d’y accéder, conformément à l’article R.2131 - 12 
du CCP.

MODALITES D’OBTENTION DES DOCUMENTS DE LA CONSULTATION : Voir CCAP.
DATE LIMITE DE REMISE DES OFFRES : Le mardi 17 novembre 2026 à 12:00.
RENSEIGNEMENTS COMPLEMENTAIRES :
RENSEIGNEMENTS ADMINISTRATIFS ET TECHNIQUES : Catherine BRICHET, secrétaire générale  -  03.24.42.09.69.
DATE D’ENVOI DE L’AVIS D’APPEL PUBLIC A LA CONCURRENCE : Le mardi 06 octobre 2026.

M2611319

 
SELAS VERMUE

Maître Stéphane VERMUE
Administrateur Judiciaire

RECHERCHE PARTENAIRES / REPRENEURS
 

AGINODE CONNECT
FOURNISSEUR D’INFRASTRUCTURES TELECOMS

(Fibres optiques, Réseaux mobiles, services et solutions digitales)
Implantation : ARDENNES (08)

Chiffre d’affaires HT au 31/12/ 2025 : 16.939.395 €
Personnel : 122

 

COMMENTAIRES :
Cette société exploite une activité de fournisseur d’infrastructures télécoms. Elle propose une offre de composants passifs 

de base du réseau aux opérateurs, installateurs et FAI, qui s’articule autour de trois piliers principaux : le réseau fibre 
optique extérieur, les réseaux mobiles ) et les répartiteurs optiques pour les salles d’interconnexion (Telco et DataCenter)

PRODUCTION : Boîtiers d’interconnexion et leurs composants, armoires, baies optiques et modules d’interconnexion, 
et services d’injection plastique et tôlerie.

 

Actif immobilier en propriété : Le site industriel de Vrigne - aux - Bois (08)
Date du redressement judiciaire : 2 juillet 2026

La date limite de dépôt des offres de reprise / partenariat est fixée au :
Lundi 12 octobre 2026 à 16h00

L’accès à la Data Room sera donné sur transmission d’un engagement de confidentialité signé, 
d’une pièce d’identité et d’un extrait k - bis pour les sociétés demanderesses.

CONTACT : Maître Stéphane VERMUE, 1 rue de Lorraine  -  08000 CHARLEVILLE MEZIERES
Tél. : 03.23.05.64.44  -  Email : ajsv@reajir.fr

M2611069

Offres de reprise

 
SELAS VERMUE

Maître Stéphane VERMUE
Administrateur Judiciaire

RECHERCHE PARTENAIRES / REPRENEURS
 

AGINODE FRANCE
FOURNISSEUR D’INFRASTRUCTURES TELECOMS

La conception, la fabrication et la commercialisation de matériels
Implantation : ARDENNES (08).

Chiffre d’affaires HT au 31/12/ 2025 : 40.889.509,00 €.
Personnel : 116.

 

COMMENTAIRES :
Cette société exploite une activité de fournisseur d’infrastructures. Il est spécialisé dans la conception, la fabrication et la 

commercialisation des câbles notamment aux applications d’infrastructures de réseaux de locaux (LAN), et applications Smart’.
Production : Câbles Cat. X LAN Cuivre, Fibre, Câbles Hybrides (Cuivre/Fibre Optique) et Câbles électriques spécifiques.

 

Actif Immobilier en propriété : Le site industriel de Fumay (08)
Date du redressement judiciaire : 2 juillet 2026

La date limite de dépôt des offres de reprise / partenariat est fixée au :
Lundi 12 octobre 2026 à 16h00

L’accès à la Data Room sera donné sur transmission d’un engagement de confidentialité signé, 
d’une pièce d’identité et d’un extrait k - bis pour les sociétés demanderesses.

CONTACT : Maître Stéphane VERMUE, 1 rue de Lorraine  -  08000 CHARLEVILLE MEZIERES 
Tél. : 03.23.05.64.44  -  Email : ajsv@reajir.fr

M2611068

Publiez vos ANNONCES LÉGALES 
PARTOUT EN FRANCE en quelques clics, 
avec devis et attestation de parution immédiats

Rendez-vous sur 

annonces.matot-braine.fr
PETITES      AFFICHES

 Matot Braine
L’ H E B D O M A D A I R E  R É G I O N A L  D ’ I N F O R M AT I O N  É C O N O M I Q U E  E T  J U R I D I Q U E  -  G R O U P E  F O R U M E C O CHAMPAGNE-ARDENNE
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ASA de VINDEY (51)
 

Avis d’appel public à la concurrence
 

Procédure adaptée 
 (application des articles L.2123 - 1 et R.2123 - 4 du Code de la commande publique)
 

I. OBJET DU MARCHE : Travaux d’aménagement hydraulique des coteaux viticoles.
II. LIEU D’EXECUTION : Coteau de la commune de VINDEY (51).
III. DELAI PREVISIONNEL D’EXECUTION : 6 mois.
IV. DEMARRAGE PREVISONNEL DES TRAVAUX : 2027.
V. DECOMPOSITION EN LOT ET EN TRANCHE : 4 secteurs à réaliser sur le coteau. 2 Lots ; 1 lots travaux structurants 

et 1 lot hydraulique douce.
VI. CONSISTANCE DES PRESTATIONS : (ordre de grandeur des travaux)
Lot n° 1 : (travaux structurants) (1 tranche ferme et 1 tranche optionnelle)
 -  Chemins en pavés alvéolaires : 1.8. km en TF et 160 ml en Option ;
 -  Chemin en grave concassée : 2.2 km en TF et 300 ml en Option.
Lot n° 2 : (hydraulique douce)
 -  Haie dense (hydraulique) : 330 m.
VII. LIEU OU L’ON PEUT DEMANDER LE DOSSIER DE CONSULTATION : Il ne sera pas remis de dossier papier.
Le dossier peut être téléchargé gratuitement sur le site : http://marches - securise.fr
VIII. DATE LIMITE ET CONDITIONS DE REMISE DES OFFRES : Les offres doivent impérativement parvenir pour le 

Mercredi 4 novembre 2026 à 12h00.
Les candidats transmettront leur offre par voie dématérialisée à l’adresse suivante : http://marches - securise.fr
Les modalités et conditions de remise des offres sont fixées au règlement de consultation.
IX. CRITERES DE JUGEMENT DES OFFRES : Offre économiquement la plus avantageuse appréciée en fonction des 

critères de choix énoncés ci - après suivant la pondération indiquée :
 -  Prix (40 %) ;
 -  Valeur technique de l’offre (60 %).
X. RENSEIGNEMENTS  : Les renseignements administratifs et techniques pourront être obtenus avec le maître 

d’œuvre  : CEREG Pays de Champagne, 2 rue Jules Méline  -  51430 Bezannes  -  Tél.  : 06.09.71.61.88  -  M. Benoît 
ANDRIEUX  -  E - mail : b.andrieux@cereg.com

XI. DATE D’ENVOI A LA PUBLICATION : Le 06/10/2026.
Le président, Michel PELIGRI.

M2611366

Procédures adaptées

Vente aux enchères
SELARL AHMED HARIR

Avocats
15 boulevard Gambetta

08000 CHARLEVILLE MEZIERES
Tél. : 03.24.33.23.05
Fax : 03.24.59.40.90

VENTE AUX ENCHERES PUBLIQUES
LE JEUDI 26 NOVEMBRE 2026 A 10H30

Au plus offrant et dernier enchérisseur

A l’audience, au site Sévigné du Tribunal Judiciaire, 12 rue Madame de Sévigné - 08000 CHARLEVILLE MEZIERES.
COMMUNE DE CHARLEVILLE MEZIERES (ARDENNES)

LA CAISSE D’EPARGNE ET DE PREVOYANCE GRAND EST EUROPE, banque coopérative régie par les articles L 
512-85 et suivants du Code monétaire et financier, société anonyme à directoire et conseil d’orientation et de surveillance, 
au capital de 681.876.700 €, ayant son siège social sis 1 avenue du Rhin - 67100 STRASBOURG, immatriculée au 
Registre du Commerce et des Sociétés de STRASBOURG sous le numéro 775 618 622, immatriculée à l’ORIAS 
sous le numéro 07 004 738, venant aux droits de la SA CAISSE D’EPARGNE ET DE PREVOYANCE DE LORRAINE 
CHAMPAGNE ARDENNE, prise en la personne de son représentant légal domicilié es-qualité audit siège ;

Ladite Caisse agissant comme créancier, pour lequel domicile est élu au cabinet de Maître Ahmed HARIR, membre de 
la SELARL Ahmed HARIR, Avocat au Barreau des Ardennes près le Tribunal judiciaire de CHARLEVILLE MÉZIÈRES, 
demeurant 15 boulevard Gambetta - 08000 CHARLEVILLE MEZIERES ;

Il sera procédé le jeudi 26 novembre 2026 à 10h30 au Tribunal Judiciaire de CHARLEVILLE MÉZIÈRES, au site du 
Tribunal Judiciaire sis 12 rue Madame de Sévigné - 08000 CHARLEVILLE MEZIERES (ancien Tribunal d’instance), à la 
vente aux enchères publiques au plus offrant et dernier enchérisseur des biens et droits immobiliers dont la désignation 
suit :

COMMUNE DE CHARLEVILLE MEZIERES (ARDENNES)
Sur la commune de Charleville-Mézières (Ardennes), 5 rue de l’Arquebuse ;
Dans l’ensemble immobilier en copropriété soumis au régime de la copropriété, destiné en totalité ou en partie à 

l’habitation et immatriculé comme tel au registre national d’immatriculation des syndicats de copropriétaires sous le 
numéro AE0-788-810 ;

Figurant au cadastre sous les références suivantes :
AM 669 contenance 13a 15ca
Les biens et droits immobiliers ci-après désignés :
LOT NUMERO 218 composé de :
Un local de 44 m2 à usage commercial, vitrine privative du lot ;
Et les 201/1.000èmes des parties communes générales ;
Ainsi que ledit immeuble existe, s’étend, se poursuit et comporte avec toutes ses aisances et dépendances, droits de 

propriété, servitudes ou autres pouvant y être attachés, sans aucune exception ni réserves.
Figurant à la matrice cadastrale de CHARLEVILLE MÉZIÈRES (Ardennes) et ces biens, quant à leur origine de 

propriété, et quant à leur descriptif étant précisés selon procès-verbal de description dressé par la SCP Pierre Michel 
ROUSSEL Charlène PICHON, Commissaire de Justice à CHARLEVILLE MÉZIÈRES, annexé au cahier des conditions 
de vente dressé par Maître Ahmed HARIR, Avocat au Barreau des Ardennes, régulièrement déposé au Greffe du Tribunal 
judiciaire de CHARLEVILLE MÉZIÈRES, lequel comporte les conditions de vente sur saisie immobilière.

SUR LA MISE A PRIX DE 15.000 €UROS  
(QUINZE MILLE €UROS)

VISITE DES LIEUX SUR PLACE le lundi 9 novembre 2026 de 11h à 12h.
Les enchères ne peuvent être portées que par un avocat au Barreau des Ardennes dont le ministère est obligatoire, 

auquel il y a lieu de s’adresser.
Il est en outre déclaré que tous ceux au profit ou du chef desquels il pourrait être pris inscription d’hypothèque légale 

sur l’immeuble saisi devront requérir cette inscription avant la transcription du jugement d’adjudication.

Pour tous renseignements, notamment pour consulter le cahier des conditions de vente sur saisie immobilière, 
s’adresser à :

- Maître Ahmed HARIR, Avocat au Barreau des Ardennes, à son cabinet, 15 boulevard Gambetta - 08000 CHARLEVILLE 
MEZIERES - Téléphone : 03.24.33.23.05 ;

- Greffe du Juge de l’exécution du Tribunal judiciaire de CHARLEVILLE MÉZIÈRES, à l’ancien Tribunal d’instance en 
ladite ville, 12 rue Madame de Sévigné - Téléphone : 03.24.56.34.13.
M2611011 	 Fait et rédigé par l’avocat poursuivant soussigné, Maître Ahmed HARIR.

Marne
VENTE CESSION

ATTRIBUTION D’APPORTS

Maxence LEFEBVRE
et Fanny RONDEAU-

DUCORNET
Notaires

5 rue de la Charte
51160 AY-CHAMPAGNE

LANDRIEUX 
FRANCOIS

 

Acte reçu par Maître Fanny 
RONDEAU - DUCORNET Notaire à AY 
CHAMPAGNE, le 30 septembre 2026 ;

Madame Marie - José LANDRIEUX, 
demeurant à FERE CHAMPENOISE 
(51230), 120 faubourg Saint Thimothée, 
Madame Laurène LANDRIEUX, 
demeurant à FERE CHAMPENOISE 
(51230), 368 rue Guyot Prieur et 
Madame Charlotte LANDRIEUX, 
demeurant à GENNETINES (03400), 
27 route des Thonins ;

Ont vendu à la société LANDRIEUX 

- ROUSSELLE, société à responsabilité 
limitée au capital de 5.000,00  €, dont 
le siège est à FERE CHAMPENOISE 
(51230), 525 rue du Faubourg Saint 
Timothée, immatriculé au R.C.S. de 
REIMS sous le numéro 109 472 555.

Un fonds artisanal de menuiserie 
charpente sis à FERE CHAMPENOISE 
(51230), 120 Faubourg Saint 
Timothée, connu sous le dénomination 
professionnelle LANDRIEUX 
FRANCOIS, immatriculé au R.C.S. de 
REIMS, sous le numéro 431 362 730.

Propriété jouissance au 30 
septembre 2026.

Prix  : Cinquante mille €uros 
(50.000,00  €), dont 31.020,00  € pour 
les éléments incorporels et 18.890,00 € 
pour le matériel.

Les oppositions, s’il y a lieu, 
seront reçues en la forme légale 
dans les dix jours de la dernière 
en date des insertions prévues par 
la loi, en l’Etude de Maître Fanny 
RONDEAU - DUCORNET, Notaire à AY 
CHAMPAGNE, où domicile a été élu à 
cet effet.

Pour insertion.
M2611219

LES AMIS  
DU PAIN / SARL 
BOULANGERIE 

TASSINS
 

Avis de cession 
 de fonds artisanal

 

Aux termes d’un acte signé 
électroniquement par procédé 
DocuSign en date du 30/09/2026, 
enregistré au SPFE MARNE, le 
02/10/2026, dossier 2026 00041789 
sous la référence 5104P04 2026 A 
02406 ;

La société LES AMIS DU PAIN, 
société par actions simplifiée au capital 
de 45.000 €, dont le siège social est sis 
87 boulevard Charles Arnould  -  51100 
REIMS, immatriculée au Registre du 
Commerce et des Sociétés sous le 
numéro 794 791 806 R.C.S. REIMS ;

A vendu à  : La société SARL 
BOULANGERIE TASSINS, société 
à responsabilité limitée au capital de 
5.000 € dont le siège social est sis 87 
boulevard Charles Arnould  -  51100 
REIMS, immatriculée au Registre du 
Commerce et des Sociétés de REIMS 
sous le numéro 105 670 103.

Un fonds artisanal de boulangerie 

- pâtisserie, à REIMS (51100), 87 
boulevard Charles Arnould, pour lequel 
le cédant était inscrit sous le n° siret 
794 791 806 00019.

L’entrée en jouissance a été fixée au 
1er octobre 2026.

La cession a été consentie et 
acceptée moyennant le prix de 
160.000  € se décomposant comme 
suit :

 -  Éléments incorporels : 88.650 € ;
 -  Éléments corporels : 71.350 €.
Les oppositions, s’il y a lieu, seront 

reçues dans les 10 jours suivant la 
dernière en date des publications 
légales au Cabinet SELARL BOILEAU 
AVOCATS - CONSEILS, 10 rue 
Courmeaux  -  51100 REIMS, pour la 
validité et pour la correspondance.

Pour avis.
M2611264

Hugues TISON / 
COSSU SAS

 

Suivant acte sous signature 
électronique en date 1er octobre 2026, 
enregistré au Service de la Publicité 
Foncière et de l’Enregistrement Marne 
le 05 octobre 2026, Dossier 2026 
00041978, référence 5104P04 2026 A 
02409,

M. Hugues TISON demeurant 
18 avenue de la Gare 51220 
HERMONVILLE, immatriculé au 
Registre du Commerce et des Sociétés 
de REIMS sous le numéro 397 819 327,

A CEDE à la société COSSU SAS, 
société par actions simplifiée au capital 
de 576.000 €, dont le siège social est 
3 Allée Robert Deloye 51500 SILLERY, 
immatriculée au Registre du Commerce 
et des Sociétés de REIMS sous le 
numéro 312 260 573,

un fonds artisanal de maçonnerie et 
d’entreprise générale du bâtiment, sis 
et exploité 15 boulevard Gustave Eiffel 
51100 REIMS, moyennant le prix de 
100.000 €.

La prise de possession et 
l’exploitation effective par l’acquéreur 
ont été fixées au 1er octobre 2026.

Les oppositions seront reçues dans 
les dix jours de la dernière en date 
des publicités légales, au siège du 
fonds cédé, où élection de domicile 
a été faite, pour la validité et, pour 
toutes correspondances, à la SELARL 
FOSSIER NOURDIN, société d’avocats 
sise 43 rue Libergier 51100 REIMS.

Pour avis.
M2611333

SARL ZULKO
32 Place de la République 

51000 CHALONS EN CHAMPAGNE
 

Cession  
de fonds de commerce

 

Suivant acte reçu par Maître Nathalie 
JACQUET - MAZARGUIL, Notaire à 
CHALONS EN CHAMPAGNE, 18, rue 
de l’Arquebuse, le 30 septembre 2026, 
a été cédé par :

La Société ZULKO, dont le siège 
est à CHALONS EN CHAMPAGNE 
(51000) 32 place de la République , 
identifiée au SIREN sous le numéro 
814258471 et immatriculée au RCS de 
CHALONS EN CHAMPAGNE.

A  : La Société DS LA BOURSE, 
dont le siège est à CHALONS - EN - 

CHAMPAGNE (51000) 73 rue Grande 
Etape , identifiée au SIREN sous le 
numéro 102834256 et immatriculée au 
RCS de CHALONS - EN - CHAMPAGNE.

Le fonds de commerce de BAR, 
RESTAURANT exploité à CHALONS 
EN CHAMPAGNE (51000), 32 Place 
de la République, «BRASSERIE LA 
BOURSE, et identifié sous le numéro 
SIRET 814 258 471,

La cession est consentie et acceptée 
moyennant le prix principal de SIX 
CENT MILLE EUROS (600 000,00 
EUR) dont 5.150  € de matériel et 
mobilier.

Marchandises en sus
Entrée en jouissance  : à compter 

de l’obtention par la Mairie, depuis 
au moins 15 jours du récépissé 
d’enregistrement de la demande de 
mutation de licence.

Les oppositions, s’il y a lieu, seront 
reçues en la forme légale dans les 
dix jours de la dernière en date des 
insertions prévues par la loi, en l’office 
notarial où domicile a été élu à cet effet.

Pour insertion, le Notaire.
M2611195

Maître Thomas AUDEVAL
17 Grande Rue

51500 CHAMPFLEURY
03.26.35.40.72

LE BOURSAULT
 

Suivant acte reçu par Maître 
Thomas AUDEVAL, le 26 septembre 
2026, qui sera enregistré au Service 
de la Publicité Foncière et de 
l’Enregistrement de REIMS dans le 
délai légal d’un mois à compter de sa 
signature, contenant cession de fonds 
de commerce :

Par la société dénommée «LE 
BOURSAULT», société à responsabilité 
limitée au capital de soixante - sept mille 
€uros (67.000,00 €), dont le siège social 
est à BOURSAULT (51480), 7 rue de 
la Duchesse d’Uzes, immatriculée au 
registre du commerce et des sociétés 
de REIMS et identifiée sous le numéro 
unique d’identification 822 923 850 ;

Au profit de  : La société dénommée 
«ALLENDER», société à responsabilité 
limitée au capital de mille €uros 
(1.000,00  €), dont le siège social est 
à BOURSAULT (51480), 7 rue de la 
Duchesse d’Uzes, immatriculée au 
registre du commerce et des sociétés 
de REIMS et identifiée sous le numéro 
unique d’identification 101 640 530 ;

D’un fonds de commerce de 
restaurant, exploité à BOURSAULT 
(51480), 7 rue de la Duchesse d’Uzes, 
connu sous le nom commercial de «LE 
P’TIT BOURSAULT».

Moyennant le prix de deux cent 
cinquante mille €uros (250.000,00  €), 
s’appliquant savoir :

 -  Aux éléments incorporels pour 
deux cent trois mille six cents €uros 
(203.600,00 €) ;

 -  Aux matériel et mobilier commercial 
pour quarante - six mille quatre cents 
€uros (46.400,00 €).

Entrée en jouissance a été fixée au 
jour de l’acte.

Les oppositions, s’il y a lieu, seront 
reçues en l’Etude de Maître Thomas 
AUDEVAL, Notaire à CHAMPFLEURY, 
Marne, 17 Grande Rue, où domicile 
a été élu à cet effet, dans les dix 
jours suivant la dernière en date de la 
présente insertion et de la publication 
au Bulletin Officiel Des Annonces 
Civiles et Commerciales (BODACC).

Pour avis et mention,
Me Thomas AUDEVAL.

M2611205
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OFFICE NOTARIAL
DU LEVANT

Christophe LARDENOIS
Alexandra VOIRNESSON

70 rue du Général Gouraud
51400 MOURMELON LE GRAND

03.26.66.11.39

LE HANGAR  
A HOUBLON /  

B HOUSE FAMILY
 

Cession  
de fonds de commerce

 

Suivant acte reçu par Maître 
Christophe LARDENOIS, Notaire 
à MOURMELON LE GRAND, le 5 
octobre 2026, enregistré au SPFE de la 
MARNE, le 6 octobre 2026, Référence 
5104P04 2026 N 3113, contenant 
cession de fonds de commerce ;

Par la société LE HANGAR A 
HOUBLON, société à responsabilité 
limitée au capital de 5.000,00 €, dont le 
siège est à MOURMELON LE GRAND 
(51400), 8 boucle du Tumoy, identifiée 
au SIREN sous le numéro 910 290 
212 et immatriculée au R.C.S. de 
CHALONS EN CHAMPAGNE ;

Au profit de la société B HOUSE 
FAMILY, société à responsabilité limitée 
au capital de 500,00  €, dont le siège 
est à SUIPPES (51600), 20 rue de la 
Louvière, ZI Le Louvière, identifiée au 
SIREN sous le numéro 102 222 023 et 
immatriculée au R.C.S. de CHALONS 
EN CHAMPAGNE ;

Du fonds de commerce de cave, 
bar à bières et vente de boisson 
non alcoolisées, vente de produits 
d’accompagnement pour l’apéro, 
restauration rapide (snacking) sur 
place et/ou à emporter, sis à SUIPPES 
(51600), 20 rue de la Louvière, ZI La 
Louvière ;

La cession est consentie et acceptée 
moyennant le prix principal de vingt - huit 
mille trois cent cinq €uros et quatorze 
centimes (28.305,14 €), s’appliquant :

 -  Aux éléments incorporels pour 
douze mille six cent quatre - vingt 

- cinq €uros et quatorze centimes 
(12.685,14 €) ;

 -  Au matériel pour quinze mille six 
cent vingt €uros (15.620,00 €).

Les oppositions, s’il y a lieu, seront 
reçues en la forme légale dans les 
dix jours de la dernière en date des 
insertions prévues par la loi, en l’office 
notarial sis à MOURMELON LE 
GRAND (51400), 70 rue du Général 
Gouraud, où domicile a été élu à cet 
effet.

Pour insertion,
Maître Christophe LARDENOIS.

M2611424

GERANCE

FIN DE GERANCE

SCI « LUSI »
Société civile immobilière

au capital de 1.000,00 €uros
Siège social :

REIMS (51100)
20 Ter rue du Renouveau

494 717 002 R.C.S. Reims
 

Suivant acte reçu par Me 
Romain SHALGIAN, Notaire à 
CORMONTREUIL le 25/11/2025, la 
collectivité des associés a pris acte de 
la démission de M. Fernando LUIS de 
ses fonctions de cogérant à compter de 
ce jour.

M. José Carlos LUIS demeure 
désormais seul gérant.

Mention sera faite au RCS de REIMS.
Pour insertion,

Me Romain SHALGIAN.
M2611232

CLOP & CO /  
CLOPI RESEAU

 

Résiliation contrat  
de location - gérance 

Le contrat de location gérance 
conclu entre la société CLOP & CO, 
SAS au capital de 500.000  €, dont le 
siège est à IFS (14123), 781 boulevard 
Charles Cros, immatriculée au R.C.S. 
de CAEN sous le numéro 532 516 
424 et la société CLOPI RESEAU, 
SAS au capital de 500.000  €, dont 
le siège est à IFS (14123), 781 
boulevard Charles Cros, immatriculée 
au R.C.S. de CAEN sous le numéro 
415 073 758, portant sur un fonds de 
commerce de cigarettes électroniques 
et d’accessoires s’y rapportant, sis à 
TINQUEUX (51430), Route Nationale 
31, Centre commercial, aux termes d’un 
acte SSP en date à MONDEVILLE du 
20 mars 2020, enregistré au SERVICE 
DE LA PUBLICITE FONCIERE ET 
DE L’ENREGISTREMENT DE REIMS 
le 04/06/20, dossier 2020 25991, 
référence 5104P04 2020 A 01772, 
se trouve résilié avec effet au 30 
septembre 2026 à 24h00, aux termes 
d’un acte SSP en date du 30/09/26.
M2611225

CONSTITUTION

DE SOCIETE

FOX IN VEST 

Aux termes d’un acte sous seing privé 
en date du 01/10/2026 à REIMS (51), il 
a été institué une société présentant les 
caractéristiques suivantes :

FORME : Société par actions simplifiée 
unipersonnelle.

DENOMINATION : FOX IN VEST.
SIEGE SOCIAL  : 14 rue du Cadran 

Saint - Pierre  -  51110 REIMS.
OBJET : Toutes activités des sociétés 

holding  ; La souscription, l’achat, la 
vente et la gestion de titres ou droits 
sociaux de toutes sociétés françaises 
ou étrangères, cotées ou non cotées  ; 
L’administration d’entreprises  ; La 
commercialisation des produits et 
services ainsi que l’administration et la 
gestion des filiales  ; Dans les domaines 
du management, du commercial, de la 
finance, de la comptabilité, du juridique et 
des ressources humaines ; L’acquisition, 
la propriété, l’échange, l’administration et 
la gestion de tous placements tels que 
valeurs mobilières, titres, droits sociaux, 
parts d’intérêts… De toute nature, y 
compris les instruments financiers à 
terme et les opérations assimilées  ; Le 
développement de marques.

DUREE : 99 années.
CAPITAL : 1.000 €.
CESSION DES ACTIONS : La cession 

des actions détenues par l’associé 
unique est libre. En cas de pluralité 
d’associés, la cession de titres de capital 
et de valeurs mobilières donnant accès 
au capital, de quelque nature qu’elle soit, 
entre associés, entre conjoints, entre 
ascendants et descendants et à des 
tiers étrangers, est soumise à l’agrément 
préalable de la collectivité des associés.

EXERCICE DU DROIT DE VOTE : En 
cas de pluralité d’associés, tout associé 
peut participer aux décisions collectives 
sur justification de son identité et de 
l’inscription en compte de ses actions 
au jour de la décision collective. Sous 
réserve des dispositions légales, chaque 
associé dispose d’autant de voix qu’il 
possède ou représente d’actions.

PRESIDENT DE LA SOCIETE  : 
Monsieur Matthieu RIGOLOT, demeurant 
14 rue du Cadran Saint - Pierre  -  51110 
REIMS.

IMMATRICULATION  : Au R.C.S. de 
REIMS.

Pour avis : Le président.
M2611209

CHRISTELLE POTIER
christellepotier51100@gmail.com

06.60.19.80.19

FOVE
 

Avis de constitution
 

Aux termes d’un ASSP en date du 
25/09/2026, il a été constitué une SAS 
ayant les caractéristiques suivantes :

Dénomination sociale : FOVE
Objet social : L’acquisition, en vue de 

la revente, de tous immeubles bâtis ou 
non bâtis, biens et droits immobiliers, 
ainsi que, lecas échéant, de fonds de 
commerce, parts ou actions de sociétés 
à prépondérance immobilière, en 
totalité ou parfractions, dans le cadre 
d’une activité de marchand de biens au 
sens des dispositions légales et fiscales 
envigueur

Siège social  : 3 Place Léon 
Bourgeois, 51100 REIMS

Capital : 1 000 €
Durée  : 99 ans à compter de son 

immatriculation au RCS de REIMS
Président  : VERGNE PATRIMOINE, 

SAS au capital de 10 000 €, ayant son 
siège social 3 Place Léon Bourgeois 
51100 REIMS, immatriculée sous le 
n°979466364 au RCS de REIMS

Directeur général  : FOUGERY 
INVEST, EURL au capital de 256 
000  €, ayant son siège social 1 RUE 
DU COLOMBIER 51110 BOURGOGNE 
FRESNE, immatriculée sous le 
n°897725586 au RCS de REIMS

Admission aux assemblées et droits 
de votes  : Tout Associé a le droit de 
participer aux décisions collectives

Clause d’agrément  : Toute 
transmission d’actions au profit d’une 
personne physique ou morale n’ayant 
pas déjà la qualité d’associé est 
soumise à l’agrément préalable de la 
collectivité des associés
M2610958

CHRISTELLE POTIER
christellepotier51100@gmail.com

06.60.19.80.19

SCI CAJUCE
 

Avis de constitution
 

Aux termes d’un acte authentique 
reçu le 28/09/2026 par Maitre Angélique 
GILLET - PIERSON, Notaire à BEINE 
NAUROY (51490), 1 place de la Mairie, 
il a été constitué une SCI ayant les 
caractéristiques suivantes :

Dénomination sociale : SCI CAJUCE
Objet social  : l’acquisition au moyen 

d’achat ou d’apport, l’administration et 
la gestion par location ou autrement 
de tous biens et droits immobiliers,  -  
l’emprunt de tous les fonds nécessaires 
à cet objet et la mise en place de toutes 
sûretés réelles ou autres garanties 
nécessaires

Siège social  : 1, route d’Epoye, 
51490 BEINE NAUROY

Capital : 1 000 €
Durée  : 99 ans à compter de son 

immatriculation au RCS de REIMS
Co - gérance  : M. EGEE CEDRIC 1, 

route d’Epoye 51490 BEINE NAUROY 
et Mme DHEU JULIE 1, route d’Epoye 
51490 BEINE NAUROY

Clause d’agrément  : Les parts sont 
librement cessibles entre associés. 
Elles ne peuvent être cédées à des 
tiers étrangers à la société qu’avec le 
consentement des associés
M2611018

PERVAC
 

Par acte SSP du 25/09/2026, il a 
été constitué une SAS dénommée  : 
PERVAC.

SIÈGE SOCIAL  : 24 rue Paul Adam  
-  51100 REIMS.

CAPITAL : 5.000 €.
OBJET  : L’activité de marchand de 

biens par toute voie directe ou indirecte, 
même sous forme de participations  ;  
-  La gestion et l’exploitation par 
bail, location ou autrement, de tous 
immeubles bâtis ou non bâtis, et 
de tous droits immobiliers dont la 
société peut devenir propriétaire par 
voie d’acquisition, de construction, 
d’échange ou d’apport en société  ;  
-  La construction sur les terrains dont 
la société est ou pourrait devenir 
propriétaire où locataire, d’immeubles 
collectifs ou individuels ou à usage 
d’habitation, commercial, industriel, 
professionnel ou mixte, à l’exclusion de 
l’activité de promotion immobilière ;  -  La 
réfection, la rénovation, la réhabilitation 
des immeubles dont la société est 
propriétaire ;  -  L’acquisition, la gestion, 
la vente de valeurs mobilières, 
titres de placement, titres de toutes 
sociétés ou tous groupements et de 
tous droits portant sur ces valeurs et 
titres  ;  -  Et plus généralement, toutes 
opérations, de quelque nature qu’elles 
soient, notamment commerciales ou 
financières, se rattachant à l’objet 
sus - indiqué, de nature à favoriser 
directement ou indirectement le but 
poursuivi par la société, son existence 
ou son développement, en ce compris 
la possibilité de consentir toutes 
garanties sur son ou ses immeubles 
ou actifs.

PRÉSIDENT  : V.H.F, SAS, au 
capital de 80.010 €, 24 rue Paul Adam  
-  51100 REIMS, 520 040 007 R.C.S. de 
REIMS, représentée par M. Christophe 
VACHERAND.

DIRECTEUR GÉNÉRAL  : TPM, 
SASU, au capital de 1.000€, 7 rue 
Pierre Salmon  -  51430 BEZANNES, 
913 444 683 R.C.S. de REIMS, 
représentée par M. Victor PEREZ.

DIRECTEUR GÉNÉRAL  : M. 
Christophe VACHERAND, 24 rue Paul 
Adam  -  51100 REIMS.

DIRECTEUR GÉNÉRAL  : M. Victor 
PEREZ, 18 rue Voltaire  -  51100 REIMS.

ADMISSIONS AUX ASSEMBLÉES 
ET DROITS DE VOTE : Tout Actionnaire 
est convoqué aux assemblées. Chaque 
action donne droit à une voix.

CLAUSES D’AGRÉMENTS : Actions 
librement cessibles entre associés 
uniquement.

DURÉE  : 99 ans à compter de 
l’immatriculation au R.C.S. de REIMS.
M2611028

SOLUBOIS
14 Ter Rue du Capitaine Chenais 

51170 CHAUMUZY
 

Avis de Constitution
 

Aux termes d’un acte Sous - Seing 
Privé en date du 21 Septembre 2026 à 
CHAUMUZY,

Il a été constitué une Société par 
Actions Simplifiée présentant les 
caractéristiques suivantes :

FORME  : Société par Actions 
Simplifiée

DENOMINATION : SOLUBOIS
SIEGE SOCIAL  : 14 Ter Rue 

du Capitaine CHENAIS 51170 
CHAUMUZY

OBJET  : La société a pour objet en 
France et dans tous les pays :

Achat, vente, abattage de bois, sur 
pied ou coupe, exploitation forestière et 
négoce de bois et dérivés ;

La participation de la Société, 
par tous moyens, directement ou 
indirectement, dans toutes opérations 
pouvant se rattacher à son objet par 
voie de création de sociétés nouvelles, 
d’apport, de souscription ou d’achat de 
titres ou droits sociaux, de fusion ou 
autrement, de création, d’acquisition, 
de location, de prise en location - 

gérance de tous fonds de commerce ou 
établissements  ; la prise, l’acquisition, 
l’exploitation ou la cession de tous 
procédés et brevets concernant ces 
activités,

Et généralement, toutes opérations 
industrielles, commerciales, financières, 
civiles, mobilières ou immobilières, 
pouvant se rattacher directement ou 
indirectement à l’objet social ou à tout 
objet similaire ou connexe.

DUREE : 99 années.
CAPITAL  : 500 Euros constitué 

exclusivement d’apports en numéraire.
PRESIDENT  : Cyril GILLERY, né le 

16 Mai 1992 à REIMS (51), domicilié 14 
Ter Rue du Capitaine CHENAIS 51170 
CHAUMUZY, de nationalité Française

IMMATRICULATION : au Registre du 
Commerce et des Sociétés de REIMS

Pour avis.
M2611099

UMKUT51
 

Par acte SSP du 24/09/2026, il a 
été constitué une SASU dénommée  : 
UMKUT51.

SIÈGE SOCIAL  : 82 boulevard 
Pommery  -  51100 REIMS.

CAPITAL : 500 €.
OBJET : Coiffure.
PRÉSIDENT  : M. UMUT MEYDAN, 

80 rue du docteur Lemoine  -  51100 
REIMS.

ADMISSIONS AUX ASSEMBLÉES 
ET DROITS DE VOTE : Tout actionnaire 
est convoqué aux assemblées. Chaque 
action donne droit à une voix.

CLAUSES D’AGRÉMENTS : Actions 
librement cessibles entre associés 
uniquement.

DURÉE  : 99 ans à compter de 
l’immatriculation au R.C.S. de REIMS.
M2611092

HARAS DE SULLY
 

Avis de constitution
 

Aux termes d’un ASSP en date du 
22/09/2026, il a été constitué une EARL 
ayant les caractéristiques suivantes :

Dénomination sociale  : HARAS DE 
SULLY

Objet social : l’exercice d’une activité 
réputée agricole, au sens de l’article 
L. 311 - 1 du Code rural et de la pêche 
maritime et notamment les activités 
liées à l’accueil de jeunes chevaux 
de courses confiés par des éleveurs 
ou des propriétaires afin d’en assurer 
le débourrage et le pré - entrainement 
avant leur entrée dans les écuries 
d’entraînement, et à titre accessoire, 
le poulinage, l’achat et la vente de 
chevaux.

Siège social  : Chemin du Moulin, 
les viviers, 51530 BRUGNY 
VAUDANCOURT

Capital : 7 500 €
Durée  : 99 ans à compter de son 

immatriculation au RCS de REIMS
Gérance  : M. GERMAIN Sullivan 

route du Chateau 51530 BRUGNY 
VAUDANCOURT
M2610427

AMYRE OPTIC
 

Par acte SSP du 25/09/2026, il a 
été constitué une SASU dénommée  : 
AMYRE OPTIC.

SIÈGE SOCIAL  : 12 rue Soeur 
Emmanuelle  -  51510 COMPERTRIX.

CAPITAL : 100 €.
OBJET  : L’aide et support aux 

entreprises, La mise en relation des 
professionnelles et ou des particuliers 
et aide technique.

PRÉSIDENT  : M. Amir EL AAREJ, 
12 rue Soeur Emmanuelle  -  51510 
COMPERTRIX.

ADMISSIONS AUX ASSEMBLÉES 
ET DROITS DE VOTE : Tout actionnaire 
est convoqué aux assemblées. Chaque 
action donne droit à une voix.

CLAUSES D’AGRÉMENTS : Actions 
librement cessibles entre associés 
uniquement.

DURÉE  : 99 ans à compter de 
l’immatriculation au R.C.S. de 
CHÂLONS EN CHAMPAGNE.
M2610968

DAPHI 2
Société civile immobilière
au capital de 1 000 euros

Siège social : 11 rue du Stade,
51190 GRAUVES

Société en cours de constitution
 

Avis est donné de la constitution d’une 
société présentant les caractéristiques 
suivantes :

DENOMINATION : DAPHI 2.
FORME : Société civile immobilière.
CAPITAL : 1.000 €.
APPORTS EN NUMERAIRE  : 

1.000 €.
SIEGE SOCIAL  : 11 rue du Stade  

-  51190 GRAUVES.
OBJET  : L’acquisition, 

l’administration, la gestion par location 
ou autrement de tous immeubles et 
biens immobiliers, la vente de tous 
immeubles et biens immobiliers.

DUREE : 99 années.
GERANCE  : Monsieur Antonin 

LECLERT, demeurant 1 bis Passage 
du Jard  -  51200 EPERNAY.

CESSION DE PARTS  : Les parts 
sociales ne peuvent être cédées, à titre 
onéreux ou à titre gratuit, quelle que 
soit la qualité du cessionnaire, qu’après 
agrément.

Immatriculation de la société au 
Registre du Commerce et des Sociétés 
de REIMS.

Pour avis.
M2611138

« DENTAIRE 
CARNOT 

CHALONS »
 

Suivant acte reçu par Maître Aymeric 
GEISS, Notaire associé de la société 
d’exercice libéral à responsabilité 
limitée «Arquebuse Notaires 
Associés», titulaire d’un Office notarial 
à CHALONS EN CHAMPAGNE, 18 
rue de l’Arquebuse, identifié sous 
le numéro CRPCEN 51084, le 17 
septembre 2026, a été constituée, une 
société civile dénommée «DENTAIRE 
CARNOT CHALONS».

SIÈGE SOCIAL  : CHALONS EN 
CHAMPAGNE (51000), 15 rue Carnot.

CAPITAL SOCIAL  : Dix mille €uros 
(10.000,00  €), divisé en 10.000 parts 
sociales de un €uro (1,00 €) chacune, 
numérotées de 1 à 10 000, constitué 
d’apports en numéraire.

OBJET SOCIAL  : L’acquisition par 
voie d’achat ou d’apport, la propriété, 
la mise en valeur, la transformation, 
la construction, l’aménagement, 
l’amélioration, la réfection, la 
rénovation, l’administration et la location 
de tous biens et droits immobiliers, de 
tous biens et droits pouvant constituer 
l’accessoire, l’annexe ou le complément 
des biens et droits immobiliers en 
question.

Et ce, soit au moyen de ses capitaux 
propres soit au moyen de capitaux 
d’emprunt, ainsi que de l’octroi, à titre 
accessoire et exceptionnel, de toutes 
garanties, dont toute sûreté réelle, à 
des opérations conformes au présent 
objet et susceptibles d’en favoriser le 
développement.

A titre exceptionnel, le gérant pourra 
vendre les immeubles et remployer les 
fonds dans une autre acquisition de 
biens immobiliers.

Et plus généralement, toutes 
opérations pouvant se rattacher 
directement ou indirectement à l’objet 
ci - dessus défini.

DURÉE  : 99 ans à compter de 
son immatriculation au R.C.S. de 
CHALONS EN CHAMPAGNE.

Cessions de parts soumises à 
l’agrément à l’unanimité des associés.

NOMMÉS PREMIERS CO - 

GÉRANTS DE LADITE SOCIÉTÉ  : 
Monsieur Philippe SEBBAG et Madame 
Anne - Marie BOCQUET, son épouse, 
demeurant ensemble à CHALONS 
EN CHAMPAGNE (51000), 12 rue de 
Chastillon.
M2611190

TAXI AR
 

Avis de constitution
 

Par acte sous signature privée 
en date du 21 septembre 2026, est 
constituée la société présentant les 
caractéristiques suivantes :

DENOMINATION : TAXI AR.
FORME  : Société par actions 

simplifiée.
CAPITAL : 100 €.
SIEGE  : 50 avenue Marcel Bailli  

-  51300 VITRY LE FRANCOIS.
OBJET : Transport de personnes.
DUREE : 99 années.
ADMISSION AUX ASSEMBLEES 

ET DROIT DE VOTE  : Tout associé 
peut participer aux assemblées sur 
justification de son identité et de 
l’inscription en compte de ses actions.

Chaque associé dispose d’autant 
de voix qu’il possède ou représente 
d’actions.

AGREMENT : Les cessions d’actions 
et transmission sont soumises à 
l’agrément.

PRESIDENT  : BAASSINI 
MOUSTAPHA, demeurant 689 Les 
Pavots  -  51300 VITRY LE FRANCOIS.

IMMATRICULATION  : Au R.C.S. de 
CHALONS EN CHAMPAGNE.

Pour avis.
M2611183
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GDE IMMOBILIER
 

Par acte SSP du 02/10/2026, il 
a été constitué une SCI ayant les 
caractéristiques suivantes :

DÉNOMINATION  : GDE 
IMMOBILIER.

OBJET SOCIAL  : La société a pour 
objet  :  -  L’acquisition d’un immeuble, 
l’administration et l’exploitation par bail, 
la gestion par location ou autrement 
dudit immeuble, et de tous autres 
immeubles bâtis dont la société pourrait 
devenir propriétaire ultérieurement, 
par voie d’acquisition, échange, 
apport ou autrement  ;  -  La location 
d’appartements, de maisons et de tous 
biens immobiliers à usage d’habitation ;  
-  La propriété ou la copropriété de 
terrains, d’immeubles construits ou en 
cours de construction ou à rénover, 
de tous autres biens immeubles et de 
tous biens meubles  ;  -  L’acquisition, 
l’exploitation et la mise en valeur 
de tout terrain pour l’édification et 
l’exploitation par bail ou autrement 
de cette construction qui restera la 
propriété de la société ;  -  La promotion 
immobilière de logements en vue d’une 
exploitation propre ;  -  L’emprunt de tous 
les fonds nécessaires à la réalisation 
de ces objets  ;  -  Éventuellement et 
exceptionnellement l’aliénation du 
ou des immeubles devenus inutiles 
à la société, au moyen de vente, 
échange ou apport en société ; Et plus 
généralement, la réalisation de toutes 
opérations financières, mobilières 
ou immobilières se rattachant 
directement ou indirectement à cet 
objet et susceptibles d’en favoriser la 
réalisation, à condition toutefois d’en 
respecter le caractère civil.

SIÈGE SOCIAL  : 68 rue de 
Neufchâtel  -  51100 REIMS.

CAPITAL : 100 €.
DURÉE : 99 ans.
GÉRANCE : M. GIANONATTI Dinan, 

demeurant 26 route de Longwy  -  54350 
MONT SAINT MARTIN.

CLAUSE D’AGRÉMENT : L’agrément 
des associés est donné dans la forme et 
les conditions d’une décision collective 
extraordinaire.Le projet de cession est 
notifié à la société et à chacun des 
associés, accompagné de la demande 
d’agrément, par acte extrajudiciaire ou 
par lettre recommandée avec demande 
d’avis de réception.L’assemblée statue 
dans 3 mois suivant la notification à 
la société du projet de cession et sa 
décision est notifiée aux associés par 
lettre recommandée avec demande 
d’avis de réception, dans les 30 jours. 
En cas de refus d’agrément, chaque 
associé peut se porter acquéreur des 
parts. Lorsque plusieurs associés 
expriment leur volonté d’acquérir, ils 
sont, sauf convention contraire, réputés 
acquéreurs à proportion du nombre de 
parts qu’ils détenaient antérieurement.

Immatriculation au R.C.S. de REIMS.
M2611224

SIS AUTO
 

Par acte SSP du 14/09/2026, il a été 
constitué une SASU dénommée  : SIS 
AUTO.

SIÈGE SOCIAL  : 16 rue Georges 
Clemenceau  -  51000 CHÂLONS EN 
CHAMPAGNE.

CAPITAL : 3.600 €.
OBJET  : L’achat la vente et le 

négoce de véhicules automobiles 
neufs et d’occasion, l’achat la vente 
et le négoce de pièces détachées 
automobiles neuves et d’occasion, la 
location de véhicules, le convoyage 
et le déplacement de véhicules, 
le dépannage et le remorquage 
de véhicules, le nettoyage. Toutes 
opérations industrielles, commerciales 
et financières, mobilières et 
immobilières pouvant se rattacher 
directement ou indirectement à l’objet 
social et à tous objets similaires ou 
connexes pouvant favoriser son 
extension ou son développement.

PRÉSIDENT  : M. Armen ASOYAN, 
16 rue Georges Clemenceau  -  51000 
CHÂLONS EN CHAMPAGNE.

ADMISSIONS AUX ASSEMBLÉES 
ET DROITS DE VOTE : Tout actionnaire 
est convoqué aux assemblées. Chaque 
action donne droit à une voix.

CLAUSES D’AGRÉMENTS : Actions 
librement cessibles entre associés 
uniquement.

DURÉE  : 99 ans à compter de 
l’immatriculation au R.C.S. de 
CHÂLONS EN CHAMPAGNE.
M2610948

RENOV REIMS 51
 

Par acte SSP du 24/09/2026, il a 
été constitué une SASU dénommée  : 
RENOV REIMS 51.

SIÈGE SOCIAL  : 211 rue de 
Neufchâtel  -  51100 REIMS.

CAPITAL : 100 €.
OBJET  :  -  Rénovation générale  ;  

-  Peinture intérieure et extérieur  ;  
-  Plomberie ;  -  Electricité ;  -  Nettoyage 
courant de bâtiments.

PRÉSIDENT  : M. Nasif, Basri 
KESKIN, 211 rue de Neufchâtel  -  51100 
REIMS.

ADMISSIONS AUX ASSEMBLÉES 
ET DROITS DE VOTE : Tout Actionnaire 
est convoqué aux Assemblées. Chaque 
action donne droit à une voix.

CLAUSES D’AGRÉMENTS : Actions 
librement cessibles entre associés 
uniquement.

DURÉE  : 99 ans à compter de 
l’immatriculation au R.C.S. de REIMS.
M2611150

SNC ETALEX
  

Aux termes d’un acte sous seing privé 
en date du 01/10/2026, il a été constitué 
une société dont les caractéristiques 
sont les suivantes :

DÉNOMINATION : ETALEX.
FORME : Société en nom collectif.
CAPITAL : 20.000 €.
OBJET  : Réalisation toutes 

prestations de services, notamment 
tous travaux agricoles.

SIÈGE SOCIAL : 9 rue Jeanne d’Arc, 
Quartier de Courmelois  -  51360 VAL DE 
VESLE.

DURÉE : 99 ans.
ASSOCIÉS EN NOM  : M. Frédéric 

HERVOIS et Mme Marion HERVOIS 

- PELLOT, demeurant 9 rue Jeanne 
d’Arc, Quartier de Courmelois  -  51360 
VAL DE VESLE.

GÉRANCE  : M. Frédéric HERVOIS, 
demeurant 9 rue Jeanne d’Arc, Quartier 
de Courmelois  -  51360 VAL DE VESLE.

Immatriculation au Registre du 
Commerce et des Sociétés de REIMS.

Pour avis : La gérance.
M2611181

EMMADAGRÉ
 

Avis de constitution
 

Suivant acte reçu par Maître Patricia 
BOUCTON - JOLY, Notaire à REIMS 
(Marne) 15 rue Clovis, le 30 septembre 
2026, il a été constitué une société civile 
immobilière ayant les caractéristiques 
suivantes :

DÉNOMINATION SOCIALE  : 
EMMADAGRÉ.

FORME : Société civile immobilière.
CAPITAL SOCIAL  : Mille €uros 

(1.000,00  €), constitué exclusivement 
d’apports en numéraire.

SIÈGE SOCIAL  : SELLES (51490), 
23 route Départementale 20.

OBJET SOCIAL  : L’acquisition par 
voie d’achat ou d’apport, la propriété, 
la mise en valeur, l’occupation à 
titre gratuit par les gérants ou par 
les associés, la transformation, 
la construction, l’aménagement, 
l’administration, la location, la vente 
à titre exceptionnel de tous biens et 
droits immobiliers, de tous biens et 
droits pouvant constituer l’accessoire, 
l’annexe ou le complément des biens et 
droits immobiliers en question.

DURÉE  : Quatre - vingt - dix - neuf ans 
(99 ans).

GÉRANTS NOMMÉS POUR UNE 
DURÉE ILLIMITÉE  : Monsieur Davy 
THIEBEAUX et Madame Emmanuelle 
MOUSEL, demeurant à SELLES 
(51490), 23 route Départementale 20.

PARTS SOCIALES  : Toutes les 
cessions de parts, quelle que soit la 
qualité du ou des cessionnaires, sont 
soumises à l’agrément préalable pris à 
l’unanimité des associés.

Immatriculation au R.C.S de REIMS 
(51100).

Pour avis et mention.
M2611226

Maître Xavier PREZ
Avocat à la Cour

6A Rue du Champ de Mars
51100 REIMS

Tél. : 06.99.35.28.12

SASU NATOL ERP
 

Avis de constitution
 

Aux termes d’un acte sous seing 
privé en date à REIMS (Marne) du 25 
septembre 2026, il a été constitué une 
société présentant les caractéristiques 
suivantes :

DÉNOMINATION SOCIALE : NATOL 
ERP.

FORME SOCIALE  : Société par 
actions simplifiée.

SIÈGE SOCIAL : 1 rue du Lieutenant 
Alexandre  -  51490 EPOYE.

OBJET  : La prise, la gestion, 
l’aliénation par tout procédé de tout 
type de participations dans tout type de 
sociétés françaises ou étrangères.

DURÉE : 99 ans à compter de la date 
de l’immatriculation de la société au 
Registre du Commerce et des Sociétés.

CAPITAL SOCIAL : 170.000,00 €.
EXERCICE DU DROIT DE VOTE  : 

Tout associé a le droit de participer aux 
décisions collectives et dispose d’un 
nombre de voix égal à celui des parts 
qu’il possède.

AGRÉMENT : Les cessions d’actions 
sont soumises à l’agrément de la 
collectivité des associés.

PRÉSIDENT  : Monsieur Bastien 
ERPELDING, né le 16 septembre 
1996 à REIMS, demeurant sis 2 rue de 
Clairmarais à REIMS (51100).

Immatriculation de la société au 
Registre du Commerce et des Sociétés 
de REIMS.

Pour avis : Le président.
M2611287

KLUN
ARCHITECTURE

 

Aux termes d’un acte en date du 
14/09/2026, il a été constitué une SASU 
ayant les caractéristiques suivantes :

DENOMINATION  : KLUN 
ARCHITECTURE.

OBJET SOCIAL  : Activité 
d’architecture  ; Profession 
d’architecture, en particulier la fonction 
de maître d’oeuvre et toutes missions 
se rapportant à l’acte de bâtir et à 
l’aménagement de l’espace.

SIEGE SOCIAL  : 8 bis rue Gabriel 
Voisin  -  51100 REIMS.

CAPITAL : 1.000 €.
DUREE  : 99 ans à compter de son 

immatriculation au R.C.S. de REIMS.
PRESIDENT  : DUCHE Lythana, 

épouse TABOIN, demeurant au 2 
allée du Jaillot  -  51110 BOURGOGNE 
FRESNE.

ADMISSION AUX ASSEMBLEES ET 
DROITS DE VOTES : Oui.
M2611249

CAP83
Société civile immobilière 
au capital de 1 000 euros 

Siège social : 21 rue Joliot - Curie 
51100 REIMS

 

Aux termes d’un acte sous seing privé 
en date du 25 septembre 2026 à Reims, 
il a été constitué une société présentant 
les caractéristiques suivantes :

Dénomination sociale : CAP83
Forme sociale  : Société civile 

immobilière
Siège social  : 21 rue Joliot - Curie 

51100 REIMS
Objet social : l’acquisition, la gestion, 

la location et l’administration de tous 
biens mobiliers ou immobiliers

Durée de la Société  : 99 ans à 
compter de son immatriculation au 
Registre du commerce et des sociétés

Capital social : 1 000 euros, constitué 
uniquement d’apports en numéraire

Gérance  : Monsieur Jean - Philippe 
CAUDIN, demeurant 12 rue Nelson 
Mandela 51100 REIMS

Cession de parts : les parts sociales 
sont librement cessibles entre 
associés  ; toute autre cession est 
soumise à l’agrément des associés 
dans les conditions prévues aux statuts

Immatriculation  : au Registre du 
commerce et des sociétés de Reims

Pour avis : La gérance.
M2611230

 
Etude de Maîtres
Jeremy MARSAN

et Vincent REGNAULD
Notaires Associés

à BLANCS COTEAUX VERTUS 
(Marne)

52 rue Jean le Bon

KASO
 

Avis de constitution
 

Suivant acte reçu par Me Vincent 
REGNAULD à BLANCS COTEAUX, le 
23 septembre 2026, a été constituée 
une SCI ayant les caractéristiques 
suivantes :

OBJET  : L’acquisition, en état futur 
d’achèvement ou achevés, l’apport, 
la propriété, la mise en valeur, la 
transformation, la construction, 
l’aménagement, l’administration, la 
location et la vente exceptionnelle de 
tous biens et droits immobiliers, ainsi 
que de tous biens et droits pouvant 
constituer l’accessoire, l’annexe ou 
le complément des biens et droits 
immobiliers en question.

DÉNOMINATION : KASO.
SIÈGE SOCIAL : BLANCS COTEAUX 

(51130), 29 rue des Fauvettes, Vertus.
DURÉE : 99 années.
CAPITAL SOCIAL  : Vingt - trois mille 

cinq cents €uros (23.500,00 €).
AGRÉMENT  : Oui sauf entre 

associés.
GÉRANTS  : Monsieur Olivier 

RACLOT et/ou Madame Stéphanie 
RACLOT, demeurant à BLANCS 
COTEAUX (51130), 29 rue des 
Fauvettes, Vertus.

Immatriculation au R.C.S. de 
CHALONS EN CHAMPAGNE.

Pour avis : Le Notaire.
M2611326

SC Les CLOSIONS
 

Avis de constitution
 

Par acte sous seing privé en date du 
07 octobre 2026, il est constitué une 
société dont les caractéristiques sont 
les suivantes :

FORME : SC.
DÉNOMINATION  : «Les 

CLOSIONS».
SIÈGE SOCIAL  : 16 rue du Mont 

Félix -  51530 CHAVOT COURCOURT.
OBJET SOCIAL  : La société a pour 

objet la prise de participation dans 
d’autres sociétés, et notamment dans 
des sociétés d’exploitation agricole 
ou viticole, et la gestion de ces 
participations et généralement toutes 
opérations civiles pouvant se rattacher 
directement ou indirectement à cet 
objet et ne modifiant pas le caractère 
civil de la société  ; L’acquisition, la 
vente, la propriété, l’administration, 
la gestion et l’exploitation par bail, 
location nue ou meublée ou autrement, 
de tous biens et droits immobiliers bâtis 
ou non bâtis dont elle peut devenir 
locataire ou propriétaire, usufruitière, 
nue - propriétaire, par voie d’acquisition, 
de construction, d’échange, d’apport ou 
autrement sur le territoire français et les 
territoires étrangers limitrophes.

DURÉE  : 99 années à compter de 
l’immatriculation au R.C.S.

CAPITAL SOCIAL : 1.000 € divisé en 
100 parts de 10 €.

CESSION DE PARTS SOCIALES  : 
Libre aux coassociés. Toute autre 
cession est soumise à l’agrément des 
associés, donné par décision collective 
extraordinaire prise à la majorité des 
trois quarts des voix exprimées.

GÉRANCE  : Monsieur Aurélien 
LAHERTE, demeurant 16 rue du Mont 
Félix  -  51530 CHAVOT COURCOURT, 
nommé pour une durée illimitée avec 
pouvoir général d’engager la société 
envers les tiers.

IMMATRICULATION  : Au greffe du 
tribunal de commerce de REIMS.

Pour avis : La gérance.
M2611445

SCI MS IMMO
Société civile immobilière

au capital de 60.000 €uros
Siège social :

19 rue de la Fontaine des Bois
51390 PARGNY LES REIMS

R.C.S. Reims
 

Avis de constitution
 

Aux termes d’un acte signé par voie 
de signature électronique via DocuSign 
© conformément à l’article 1367 du 
Code civil en date du 05/10/2026, il a 
été constitué une société présentant les 
caractéristiques suivantes :

FORME SOCIALE  : Société civile 
immobilière.

DÉNOMINATION SOCIALE : SCI MS 
IMMO.

SIÈGE SOCIAL  : 19 rue de la 
Fontaine des Bois  -  51390 PARGNY 
LES REIMS.

OBJET SOCIAL  : L’achat, la vente, 
l’administration et l’exploitation 
par bail, location ou autrement 
d’immeubles bâtis ou non bâtis dont 
elle pourrait devenir propriétaire par 
voie d’acquisition, d’échange, d’apport 
ou autrement, ladite activité ayant 
exclusivement un caractère civil ;

Et plus généralement toutes 
opérations, de quelque nature qu’elles 
soient, se rattachant directement 
ou indirectement à cet objet civil 
et susceptibles d’en favoriser la 
réalisation, pourvu que ces opérations 
ne modifient pas le caractère civil de la 
société.

DURÉE DE LA SOCIÉTÉ : 99 ans à 
compter de la date de l’immatriculation 
de la société au Registre du Commerce 
et des Sociétés.

CAPITAL SOCIAL  : 60.000  €, 
constitué uniquement d’apports en 
numéraire.

GÉRANCE : M. Stéphane MORTAS, 
demeurant 19 rue de la Fontaine des 
bois  -  51390 PARGNY LES REIMS.

CLAUSES RELATIVES AUX 
CESSIONS DE PARTS  : Agrément 
requis dans tous les cas, agrément des 
associés représentant au moins les 
trois - quarts des parts sociales.

Immatriculation de la société au 
Registre du Commerce et des Sociétés 
de REIMS.

Pour avis.
M2611372

Viti Prestige
Société à responsabilité limitée

au capital de 1.000 €uros
Siège social :

8 rue d’Armagnac  -  51200 EPERNAY
 

Avis de constitution
 

Aux termes d’un acte sous signature 
privée en date à EPERNAY 10 
septembre 2026, il a été constitué une 
société présentant les caractéristiques 
suivantes :

FORME SOCIALE  : Société à 
responsabilité limitée.

DÉNOMINATION SOCIALE  : Viti 
Prestige.

SIÈGE SOCIAL  : 8 rue d’Armagnac  
-  51200 EPERNAY.

OBJET SOCIAL  : Le travail de 
la vigne et tous travaux viticoles et 
vinicoles ainsi que les travaux forestiers 
dans leur ensemble et la vente de 
matériaux de toute nature se rapportant 
à ces activités.

DURÉE DE LA SOCIÉTÉ : 99 ans à 
compter de la date de l’immatriculation 
de la société au Registre du Commerce 
et des Sociétés.

CAPITAL SOCIAL : 1.000 €.
GÉRANCE  : Monsieur Bryan 

COSTE, demeurant 8 rue d’Armagnac  
-  51200 EPERNAY  ; Monsieur Tommy 
COSTE, demeurant 1 rue de Berry  
-  51200 EPERNAY ; Monsieur Thomas 
MOMENCEAU, demeurant 22 rue 
Francis Poulenc  -  51200 EPERNAY.

Immatriculation de la société au 
Registre du Commerce et des Sociétés 
de REIMS.

Pour avis : La gérance.
M2611351

SEDDA 
PLOMBERIE

 

Avis de constitution
 

Aux termes d’un acte sous seing privé 
en date du 6/08/2026 date de signature 
des statuts, il a été constitué une 
société présentant les caractéristiques 
suivantes :

FORME : EURL.
DÉNOMINATION  : SEDDA 

PLOMBERIE.
SIÈGE SOCIAL : 168 rue du Colonel 

Fabien  -  51530 DIZY.
OBJET  : La société a pour objet la 

plomberie, sanitaire, et vente en lien 
avec l’activité principale.

DURÉE  : 99 ans à compter de son 
immatriculation au R.C.S.

CAPITAL  : 1.000  € (apports en 
numéraire).

GÉRANCE  : Monsieur Arnaud 
SEDDA né le 2 juin 1992 à REIMS 
(MARNE), demeurant 168 rue du 
Colonel Fabien  -  51530 DIZY.

IMMATRICULATION : Au Registre du 
Commerce et des Sociétés de REIMS.

Pour avis : La gérance.
M2611275

EPONA
Société par actions simplifiée

au capital de 1.000 €uros
Siège social : 39 rue Pasteur

51160 CHAMPILLON
 

Avis de constitution
 

Aux termes d’un acte sous signature 
privée en date à REIMS (51) du 
06/10/2026, il a été constitué une 
société par actions simplifiée à associée 
unique dénommée EPONA présentant 
les caractéristiques suivantes :

SIÈGE  : 39 rue Pasteur  -  51160 
CHAMPILLON.

DURÉE  : 99 ans à compter de son 
immatriculation au R.C.S.

CAPITAL : 1.000 €.
OBJET  :  -  La vente, en magasin, 

à distance et en ligne, d’aliments, 
de compléments alimentaires et 
de produits de soin destinés aux 
chiens, chats, chevaux, nouveaux 
animaux de compagnie, poissons et, 
plus généralement, à tous animaux 
domestiques ;

 -  La vente d’accessoires, notamment 
textiles, de jouets, d’équipements et de 
tous articles destinés aux animaux ;

 -  La fourniture de services de 
toilettage, de garde, de pension, de 
dressage, de transport, de conseil, 
d’accompagnement et de formation 
dans le domaine animalier ;

 -  L’intermédiation en matière 
d’assurance et de mutuelle destinées 
aux animaux, sous réserve du respect 
de la réglementation applicable ;

 -  L’organisation et la coordination 
de services funéraires destinés aux 
animaux ;

 -  L’importation, l’exportation, l’achat, 
la vente, le négoce, la distribution et 
la commercialisation, notamment par 
voie électronique, de tous produits et 
marchandises liés à l’univers animalier ;

 -  L’édition, la création, la production 
et la commercialisation de livres, 
ouvrages, vidéos, supports numériques 
et contenus pédagogiques ou 
informatifs consacrés au thème 
animalier ;

 -  L’achat, le négoce, la distribution 
et la commercialisation de vins, 
champagnes et, plus généralement, 
de boissons, sous réserve des 
autorisations et réglementations 
applicables.

TRANSMISSION DES ACTIONS  : 
La cession des actions de l’associée 
unique est libre.

PRÉSIDENT  : Monsieur Enzo 
ROMELLE, demeurant 12 rue du 
Trianon  -  51100 REIMS.

La société sera immatriculée au 
Registre du Commerce et des Sociétés 
de REIMS.

Pour avis : Le président.
M2611322

Comptabilité

DEPIERREUX Carole

03.26.08.38.27
compta.pamb@legalnet.org



INSERTIONS JUDICIAIRES & LEGALES DU 12 AU 18 OCTOBRE 2026 - N° 8198matot-braine.fr20

Toutes les annonces légales de votre département sur matot-braine.fr

–  P E T I T E S  A F F I C H E S  M A T O T  B R A I N E  –

Marne

DAYZON 3D
 

Par acte SSP du 02/10/2026, il a 
été constitué une SASU dénommée  : 
DAYZON 3D.

SIÈGE SOCIAL  : 30 rue de Solferino  
-  51100 REIMS.

CAPITAL : 100 €.
OBJET : Les prestations de nettoyage, 

d’entretien et d’hygiène de tous types de 
locaux (professionnels, commerciaux, 
industriels et résidentiels)  ; Les activités 
de désinfection, désinsectisation et 
dératisation (3D), la prévention et 
le traitement contre tous types de 
nuisibles ; L’achat, la vente, l’importation, 
l’exportation et la distribution de 
matériel, d’équipements et de fournitures 
professionnels, notamment pour les 
métiers de la restauration  ; La vente 
et la distribution de produits biocides, 
d’entretien, d’hygiène et de matériel 
associé.

PRÉSIDENT : M. Mohamed BADIS, 11 
E rue Vernouillet  -  51100 REIMS.

ADMISSIONS AUX ASSEMBLÉES 
ET DROITS DE VOTE : Tout actionnaire 
est convoqué aux assemblées. Chaque 
action donne droit à une voix.

CLAUSES D’AGRÉMENTS  : Actions 
librement cessibles entre associés 
uniquement.

DURÉE  : 99 ans à compter de 
l’immatriculation au R.C.S. de REIMS.
M2611244

VINOVAL 
Aux termes d’un acte sous seing privé 

en date du 06/10/2026 à REIMS (51), il 
a été institué une société présentant les 
caractéristiques suivantes :

FORME SOCIALE : Société par actions 
simplifiée unipersonnelle.

DENOMINATION SOCIALE  : 
VINOVAL.

SIEGE SOCIAL : 12 rue Butot  -  51100 
REIMS.

OBJET SOCIAL  : Le commerce de 
gros et de détail, l’achat, la vente, la 
distribution, l’importation, l’exportation 
de vins, spiritueux, boissons alcoolisées 
ou non, et de tous produits alimentaires 
accessoires  ; La vente de tous produits 
et articles non alimentaires, accessoires 
ou complémentaires à ces activités, 
notamment articles de cave, arts de 
la table, cadeaux, objets publicitaires 
et produits liés à l’univers du vin, des 
boissons et de la gastronomie  ; La 
fourniture de toutes prestations de 
services se rapportant à cet objet, 
notamment organisation d’événements 
et d’animations, dégustations, prestations 
œnologiques, de conseil, de formation, 
de communication et de marketing. Et 
plus généralement, toutes opérations 
industrielles et commerciales se 
rapportant à la création, l’acquisition, la 
location, la prise en location - gérance 
de tous fonds de commerce, la prise à 
bail, l’installation, l’exploitation de tous 
établissements, fonds de commerce, 
usines, ateliers, se rapportant à l’une ou 
l’autre des activités spécifiées ci - dessus ; 
La prise, l’acquisition, l’exploitation ou 
la cession de tous procédés, brevets 
et droits de propriété intellectuelle 
concernant ces activités ; La participation, 
directe ou indirecte, de la société 
dans toutes opérations financières, 
mobilières ou immobilières ou entreprises 
commerciales ou industrielles pouvant se 
rattacher à l’objet social ou à tout objet 
similaire ou connexe  ; Toutes opérations 
quelconques contribuant à la réalisation 
de cet objet.

DUREE  : 99 années à compter de 
l’immatriculation.

CAPITAL SOCIAL : 115.909,00 €.
CESSION DES ACTIONS : La cession 

des actions détenues par l’associé unique 
est libre. En cas de pluralité d’associés, 
la cession de titres de capital et de 
valeurs mobilières donnant accès au 
capital, de quelque nature qu’elle soit, 
entre associés, entre conjoints, entre 
ascendants et descendants et à des 
tiers étrangers, est soumise à l’agrément 
préalable de la collectivité des associés.

EXERCICE DU DROIT DE VOTE : En 
cas de pluralité d’associés, tout associé 
peut participer aux décisions collectives 
sur justification de son identité et de 
l’inscription en compte de ses actions 
au jour de la décision collective. Sous 
réserve des dispositions légales, chaque 
associé dispose d’autant de voix qu’il 
possède ou représente d’actions.

PRESIDENTE DE LA SOCIETE  : 
Madame Valérie MONMART, demeurant 
à REIMS (51).

IMMATRICULATION  : Au Registre du 
Commerce et des Sociétés de REIMS.

Pour avis : La présidente.
M2611376

LA PIERRE 
ANGULAIRE

 

Avis de constitution
 

Suivant acte reçu par Maître Anaïs 
PRUDENT, Notaire associée, membre 
de la société à responsabilité limitée 
«AUDEVAL  -  PRUDENT» titulaire d’un 
Office notarial à BEZANNES (Marne), 
6 rue Henri Moissan, le 18 septembre 
2026, a été constituée une société civile 
immobilière ayant les caractéristiques 
suivantes :

La société a pour objet  : L’acquisition, 
en état futur d’achèvement ou achevés, 
l’apport, la propriété, la mise en valeur, 
la transformation, la construction, 
l’aménagement, l’administration, la 
location et la vente (exceptionnelle) de 
tous biens et droits immobiliers, ainsi que 
de tous biens et droits pouvant constituer 
l’accessoire, l’annexe ou le complément 
des biens et droits immobiliers en 
question.

Le tout soit au moyen de ses capitaux 
propres soit au moyen de capitaux 
d’emprunt, ainsi que de l’octroi, à titre 
accessoire et exceptionnel, de toutes 
garanties à des opérations conformes 
au présent objet civil et susceptibles d’en 
favoriser le développement.

Et, généralement toutes opérations 
civiles pouvant se rattacher 
directement ou indirectement à cet 
objet ou susceptibles d’en favoriser le 
développement, et ne modifiant pas le 
caractère civil de la société.

En outre, l’article 1835 du Code civil 
dispose que les statuts peuvent préciser 
une raison d’être, constituée des principes 
dont la société se dote et pour le respect 
desquels elle entend affecter des moyens 
dans la réalisation de son activité.

La dénomination sociale est  : LA 
PIERRE ANGULAIRE.

Le siège social est fixé à REIMS 
(51100), 34 rue Newton.

La société est constituée pour une 
durée de quatre - vingt - dix - neuf années.

Le capital social est fixé à la somme de 
mille €uros (1.000,00 €).

Les apports en numéraire sont :
1. Monsieur Rémy SZEZEPANIAK 

apporte :
La somme de cinq cents €uros 

(500,00 €).
Cette somme sera libérée 

ultérieurement.
2. Mademoiselle Emilie DESJARDINS 

apporte :
La somme de cinq cents €uros 

(500,00 €).
Cette somme sera libérée 

ultérieurement.
Total des apports en numéraire  : 

1.000,00 €.
Toutes les cessions de parts, quelle que 

soit la qualité du ou des cessionnaires, 
sont soumises à l’agrément préalable à 
l’unanimité des associés.

Les gérants sont :
 -  Monsieur Rémy SZEZEPANIAK, 

demeurant à REIMS (51100), 34 rue 
Newton ;

 -  Mademoiselle Emilie DESJARDINS, 
demeurant à REIMS (51100), 34 rue 
Newton.

La société sera immatriculée au 
registre national des entreprises et au 
Registre du Commerce et des Sociétés 
de REIMS.

Pour avis : Le Notaire.
M2611389

SCI D3L Immo
 

DENOMINATION SOCIALE  : SCI 
D3L Immo. FORME  : Société civile 
immobilière. CAPITAL  : 1.000  €. SIEGE 
SOCIAL  : 2 impasse Henrion  -  51360 
PRUNAY. APPORTS  : En numéraire  : 
1.000 €. OBJET : La société a pour objet : 
L’acquisition, la construction, la mise en 
valeur, l’administration, l’exploitation, la 
gestion par location ou autrement de tous 
immeubles, terrains et biens immobiliers ; 
Eventuellement et exceptionnellement, 
l’aliénation du ou des immeubles 
devenus inutiles à la société au moyen 
de vente, d’échange ou d’apport en 
société. DUREE  : 99 années à compter 
de son immatriculation au Registre du 
Commerce et des Sociétés. GERANTS : 
Madame Lola DUMONT, 2 impasse 
Henrion  -  51360 PRUNAY & Monsieur 
Damien GRASSET, 2 impasse Henrion  
-  51360 PRUNAY. R.C.S. : REIMS.

Pour avis.
M2611399

AURE & DAVID
 

Par acte SSP signé en la forme 
électronique le 08/10/2026, il a été 
constitué une société civile immobilière 
présentant les caractéristiques 
suivantes :

DENOMINATION : AURE & DAVID.
SIEGE : 138 rue de Dessaint  -  51480 

CUMIERES.
OBJET : L’acquisition d’un immeuble, 

l’administration et l’exploitation par bail, 
location ou autrement dudit immeuble 
et de tous autres immeubles bâtis 
dont elle pourrait devenir propriétaire 
ultérieurement, par voie d’acquisition, 
échange, apport ou autrement  ; 
L’acquisition d’un terrain, l’exploitation 
et la mise en valeur de ce terrain pour 
l’édification et l’exploitation par bail ou 
autrement de cette construction qui 
restera la propriété de la société  ; La 
location de tout emplacement et espace 
de stockage.

DUREE  : 99 ans à compter de son 
immatriculation au R.C.S.

CAPITAL  : 1.000  €, constitué 
uniquement d’apports en numéraire.

GERANT  : M. David BOUTILLIER, 
demeurant 113 rue Dessaint  -  51480 
CUMIERES.

CLAUSE D’AGREMENT  : Les parts 
sociales ne peuvent être cédées 
qu’avec un agrément, requis dans tous 
les cas.

Immatriculation au R.C.S. de REIMS.
M2611434

TS ENR
 

Par acte SSP du 01/10/2026 il a 
été constitué une SASU ayant les 
caractéristiques suivantes :

DÉNOMINATION : TS ENR.
OBJET SOCIAL  : L’ingénierie, la 

réalisation d’études techniques dans 
le domaine des énergies renouvelables 
pouvant inclure l’achat et la vente de 
matériaux ; La réalisation d’installations 
d’équipements photovoltaïques et 
couverture, branchements électriques ; 
La réalisation d’installations de 
production d’énergie, notamment 
à partir de sources d’énergie 
renouvelable (comprenant  : pose, 
entretien, exploitation)  ; Le conseil en 
développement durable  ; La maîtrise 
d’ouvrage  ; L’achat, la vente de 
matériels.

SIÈGE SOCIAL : Rue Charles Marie 
Ravel  -  51520 SAINT MARTIN SUR LE 
PRE.

CAPITAL : 1.000 €.
DURÉE : 99 ans.
PRÉSIDENT  : GROUPE SILICEO, 

SAS au capital de 7.703.516  € ayant 
son siège social à SAINT MARTIN 
SUR LE PRE (51520), Rue Charles 
Marie Ravel, identifiée sous le numéro 
884 997 974 R.C.S. CHALONS EN 
CHAMPAGNE.

COMMISSAIRE AUX COMPTES 
TITULAIRE  : CABINET GILLOT, SAS 
au capital de 1.000  €, dont le siège 
social est situé ZAC Croix Blandin, 8 
rue Marie Marvingt, (51100) REIMS, 
identifiée sous le numéro 835 100 744 
R.C.S. REIMS.

COMMISSAIRE AUX COMPTES 
SUPPLÉANT  : Alexandre RICKLIN, 
établi à SOISSON (02200), 35 rue 
Albert Camus.

ADMISSION AUX ASSEMBLÉES 
ET DROIT DE VOTE  : Tout associé a 
le droit de participer aux assemblées 
générales et aux délibérations 
personnelles ou par mandataire, quel 
que soit le nombre de ses actions, 
chaque action donnant droit à 1 voix.

CLAUSES D’AGRÉMENT  : Les 
cessions d’actions par l’associé unique 
sont libres. Les cessions d’actions de la 
société entre associés sont libres. Toute 
cession ou transmission, d’actions 
à un Tiers est soumise à l’agrément 
préalable de la collectivité des associés 
statuant à la majorité prévue à l’article 
24 de Statuts.

Immatriculation au R.C.S. de 
CHALONS EN CHAMPAGNE.
M2611390

MODIFICATION

DE STATUTS

EdMie
Société par actions simplifiée

au capital de 3.000 €uros
Siège social :

278 Route Nationale
9 Domaine des Migraniers

83310 GRIMAUD
941 333 791 R.C.S. Fréjus

 

Aux termes d’une décision en date du 
14 septembre 2026, l’associé unique a 
décidé :

 -  D’étendre l’objet social aux activités 
suivantes :

Prestations de conciergerie et 
d’assistance personnalisée au profit de 
clients particuliers ou professionnels, 
comprenant notamment la gestion 
de réservations, la coordination 
logistique et l’accompagnement dans 
l’organisation de déplacements, séjours 
ou événements, à l’exclusion de toute 
activité d’opérateur de voyages ou 
de séjours soumise à immatriculation 
spécifique ;

L’organisation, la proposition 
et la réalisation, dans le cadre de 
prestations de transport et de services 
de conciergerie, de circuits touristiques, 
de prestations d’œnotourisme et 
de découverte du territoire, de la 
gastronomie et de l’art de vivre, 
notamment par la visite de domaines 
viticoles, maisons de champagne, 
établissements gastronomiques et 
sites culturels, dans le respect de 
la réglementation applicable et à 
l’exclusion de toute activité d’opérateur 
de voyages ou de séjours soumise à 
immatriculation spécifique ;

La conclusion et la gestion 
de partenariats commerciaux, 
promotionnels ou de référencement 
avec tous établissements ou 
organismes, et notamment avec 
des hôtels, maisons de champagne, 
restaurants, agences de voyages, 
organisateurs d’événements et autres 
prestataires de services, en vue de 
proposer à la clientèle de la société 
des offres de services combinés ou 
coordonnés ;

La mise en relation, la promotion et 
la commercialisation de prestations de 
services fournies par ces partenaires 
auprès de la clientèle de la société, 
ainsi que la perception de commissions, 
rémunérations d’apport d’affaires ou de 
courtage y afférentes, à l’exclusion de 
toute activité relevant d’un monopole 
légal ou nécessitant une autorisation 
spécifique non obtenue par la société ;

L’acquisition, la détention, la gestion, 
la location de véhicules sans chauffeur, 
la mise à disposition, l’entretien, le 
nettoyage et la préparation esthétique 
de véhicules, ainsi que la fourniture de 
services associés ;

La conception, l’achat, la vente, la 
distribution et la commercialisation, par 
tous moyens, de produits et articles, 
notamment de produits dérivés et 
objets promotionnels portant la marque 
ou les signes distinctifs de la société ;

et de modifier en conséquence 
l’article 2 des statuts.

 -  De transférer le siège social du 
278 Route Nationale, 9 Domaine des 
Migraniers  -  83310 GRIMAUD au 48 
avenue du Maréchal Foch  -  51200 
EPERNAY à compter du 14 septembre 
2026 et de modifier en conséquence 
l’article 4 des statuts.

La société, immatriculée au Registre 
du Commerce et des Sociétés de 
FREJUS sous le numéro 941 333 
791 fera l’objet d’une nouvelle 
immatriculation auprès du Registre du 
Commerce et des Sociétés de REIMS.

Président  : Monsieur Edouard 
FOISSY, demeurant 36 avenue de 
Paris  -  51100 REIMS.

Directeur général : Madame Noémie 
LABUSSIERE, demeurant 36 avenue 
de Paris  -  51100 REIMS.

Pour avis : Le président.
M2610679

KILINC
SARLU au capital de 1 500 €

Siège social : 18 Rue Pierre Semard
51200 EPERNAY

RCS de REIMS n°911 847 929
 

Transfert de siège
 

L’AGE du 01/10/2026 a décidé le 
transfert du siège social au 20 Allée 
d’Artois, 51200 EPERNAY à compter 
du 01/10/2026.

Mention : RCS de REIMS
M2610752

BLIARD - LABESTE 
ET FILS

EARL au capital de 10.000 €uros
Siège social :

Lieu - Dit Pont Malo
51160 HAUTVILLERS

R.C.S. Reims 821 566 601
  

Aux termes d’une délibération en date 
du 1er septembre 2026, l’assemblée 
générale extraordinaire des associés a 
pris acte de la démission de Madame 
Bernadette LABESTE de ses fonctions 
de co - gérante à compter du 1er octobre 
2026.

L’inscription modificative sera 
effectuée au greffe du tribunal de 
commerce de REIMS.

Pour avis : La gérance.
M2610247

« Alain DAVID 
et Fils »

EARL au capital de 10.000 €uros
Siège social :

2 rue de Boursois  

51480 BOURSAULT
R.C.S. Reims 521 733 113

  

L’assemblée extraordinaire des 
associés réunie le 1er octobre 2026 a :

 -  Décidé de transformer l’E.A.R.L. 
en S.C.E.V. à compter du 1er octobre 
2026, sans création d’un être moral 
nouveau. Aucune modification n’a été 
apportée à son objet, à sa durée, à sa 
date de clôture, à son siège social et à 
sa dénomination ;

 -  A pris acte de la démission de Mme 
Nadine DAVID de ses fonctions de 
gérante, à compter du 1er octobre 2026 ;

 -  A nommé de M. Benoît DAVID, 
demeurant 4 rue Jean Jaurès  -  51480 
OEUILLY aux fonctions de gérant à 
compter du 1er octobre 2026.

L’inscription modificative sera 
effectuée au greffe du tribunal de 
commerce de REIMS.

Pour avis et mention, la gérance.
M2610377

BOULANGERIE 
D’AUTREFOIS
Société par actions simplifiée
au capital de 4.000,00 €uros

Siège social :
45B rue de Paris
51120 SEZANNE

Transféré :
17 rue Darnaud - Bernard

82170 GRISOLLES
R.C.S. Reims 909 859 688

 

Aux termes d’une décision en date 
du 15/07/2026, l’associé unique a 
décidé de transférer le siège social du 
45B rue de Paris  -  51120 SEZANNE 
au 17 rue Darnaud - Bernard  -  82170 
GRISOLLES, à compter du 15/07/2026 
et de modifier en conséquence l’article 
4 des statuts.

La société, immatriculée au R.C.S. 
de REIMS sous le numéro 909 
859 688 fera l’objet d’une nouvelle 
immatriculation auprès du R.C.S. de 
MONTAUBAN.

PRÉSIDENT  : Monsieur Johann 
NICAISE, demeurant 17 rue Darnaud - 

Bernard  -  82170 GRISOLLES.
Pour avis : Le président.

M2610953

« Jean - Pierre 
PATIGNY »

EARL au capital de 7.500 €uros
Siège social :

66 rue du Paradis
51160 HAUTVILLERS

R.C.S. Reims 498 837 558
 

L’assemblée extraordinaire des 
associés réunie 1er octobre 2026 a :

 -  Décidé de transformer l’E.A.R.L. 
en S.C.E.V. à compter du 1er octobre 
2026, sans création d’un être moral 
nouveau. Aucune modification n’a été 
apportée à son objet, à sa durée, à sa 
date de clôture, à son siège social et à 
sa dénomination ;

 -  A pris acte de la démission de M. 
Philippe PATIGNY de ses fonctions de 
gérant, à compter du 1er octobre 2026 ;

 -  A nommé de M. Alexandre 
PATIGNY, demeurant 48 rue Saint - Jean 
à Cumières (51480) aux fonctions de 
gérant à compter du 1er octobre 2026.

L’inscription modificative sera 
effectuée au greffe du tribunal de 
commerce de REIMS.

Pour avis et mention,
La gérance.

M2610965

SARL GARNOTEL
FRANCIS

Société à responsabilité limitée
en cours de transformation
en société civile immobilière 
au capital de 100 000 euros 

Siège social :
3 rue de Courcy  -  51450 BETHENY 

405 040 932 RCS REIMS
 

Suivant délibération du 01/08/2026, la 
collectivité des associés a transféré son 
siège social, modifié sa dénomination 
sociale et son objet social, puis décidé 
à l’unanimité, conformément aux 
dispositions de l’article L. 223 - 43 du 
Code de commerce, la transformation 
de la Société en société civile 
immobilière à compter du même jour, 
sans création d’un être moral nouveau 
et a adopté le texte des statuts qui 
régiront désormais la Société.

Le capital social reste fixé à la 
somme de 100 000  €, divisé en 500 
parts de 200 € chacune.

Cette transformation rend nécessaire 
la publication des mentions suivantes :

Dénomination sociale : GFB
Objet  : Acquisition, administration, 

gestion par location ou autrement de 
tous immeubles et biens immobiliers, 
vente de tous immeubles et biens 
immobiliers

Siège social  : 14 bis rue Robert  
-  51450 BETHENY

M. Francis GARNOTEL, gérant, 
a cessé ses fonctions du fait de la 
transformation de la Société.

Sous sa nouvelle forme, la Société 
est gérée par M. Francis GARNOTEL, 
33 rue de Courcy  -  51450 BETHENY

Pour avis : La gérance.
M2611022

SC FAMILLE  
PARIS - DUCELLIER

Société civile
au capital de 10.000 €uros

Siège social :
35 chemin de Retortat  -  51120 PEAS

983 024 043 R.C.S. Reims
 

Avis modificatif
 

Aux termes d’une décision collective 
du 25/09/2026, les associés ont a 
décidé d’étendre l’objet social en 
ajoutant une activité secondaire 
motivant la présente publication :

La société a pour objet :
 -  La prise de participation directe 

ou indirecte par voie de création 
de sociétés nouvelles, d’apport, 
souscription ou achat de titres ou 
droits sociaux, fusions, prises en 
gestion, association en participation ou 
autrement ;

 -  La gestion d’un portefeuille 
de valeurs mobilières, de titres de 
participation et/ou de placement ;

 -  La réalisation de prestations 
administratives au profit de toute 
société, notamment filiale, dans les 
domaines techniques, juridiques, 
comptables et financiers ;

 -  L’acquisition, l’administration, 
l’exploitation par bail, location ou 
autrement de tous immeubles bâtis 
ou non bâtis dont elle pourrait devenir 
propriétaire par voie d’acquisition, 
échange, apport ou autrement  ; et, à 
titre accessoire, la location meublée, 
saisonnière ou de courte durée en 
meublé notamment de tourisme de ces 
mêmes biens ;

et plus généralement toutes 
opérations, de quelque nature qu’elles 
soient, se rattachant directement ou 
indirectement à cet objet et susceptibles 
d’en favoriser la réalisation, pourvu 
qu’elles ne modifient pas le caractère 
civil de la société

Pour avis : La gérance.
M2611037

SK’COIFF
SASU au capital de 500 €uros

Siège social :
16 allée Marcel Nouvian
93300 AUBERVILLIERS

108 495 714 R.C.S. de Bobigny
 

Suivant délibérations en date du 
07/08/2026, l’associé unique a décidé 
de transférer le siège social au : 13 rue 
Jean Jaurès  -  51000 CHÂLONS EN 
CHAMPAGNE. Président : M. Soufiene 
BOUABID, 13 rue Jean Jaurès  -  93300 
AUBERVILLIERS.

Radiation au R.C.S. de BOBIGNY 
et réimmatriculation au R.C.S. de 
CHÂLONS EN CHAMPAGNE.
M2611083

Abonnements

03.26.08.38.26
abonnement.pamb@legalnet.org
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Marne

TRANSPHENIX
SASU au capital de 1.800 €uros

Siège social :
8 rue Turenne  -  51100 REIMS
102 959 335 R.C.S. de Reims

 

Suivant délibérations en date du 
29/09/2026, l’associé unique a décidé 
de transférer le siège social au  : 8 
chemin Noir  -  51100 REIMS.

Modification au R.C.S. de REIMS.
M2611057

SICA  
DU PETIT LUQUIS

Société anonyme d’intérêt
collectif agricole

Société à capital variable
Siège social :

9 avenue Paul Chandon
51200 EPERNAY

381 386 721 R.C.S. Reims
 

Aux termes du procès - verbal de 
l’assemblée générale ordinaire du 29 
juin 2026, la société FINANCIERE 
MOULIN DES TROIS FRERES, société 
par actions simplifiée au capital de 
568.080 €, dont le siège social est situé 
2 rue Bernard Rapeneau à MAGENTA 
(51530), immatriculée au R.C.S. de 
REIMS sous le numéro 489 626 721, 
représentée par Monsieur Christophe 
RAPENEAU, a été nommée en qualité 
d’administrateur, en remplacement de 
Monsieur Christophe RAPENEAU.

À la suite de la démission de 
Monsieur Christophe RAPENEAU de 
son mandat d’administrateur et donc 
de son mandat de président, la conseil 
d’administration a décidé, le même jour, 
de nommer, en qualité de président et 
pour une durée illimitée : Monsieur Paul 

- Alexandre RAPENEAU, né à REIMS, 
le 27 mai 1994, de nationalité française, 
demeurant 2 rue Bernard Rapeneau à 
MAGENTA (51).

Mention sera faite au R.C.S. de 
REIMS.

Pour avis.
M2611062

« RENOM & FILS »
 

Suite à l’annonce n° M2609708 parue 
le 27/08/2026, il convenait de lire : RCS 
CHALONS EN CHAMPAGNE 802 274 
795 et non REIMS.
M2611174

LA ROGERIE
SAS au capital de 20 000 € 

59 rue Saint - Thibault  -  51190 
FLAVIGNY 

RCS REIMS 885 048 041
 

Avis de modification
 

Aux termes d’une délibération en date 
du 1er septembre 2026, l’Assemblée 
Générale Extraordinaire a décidé de 
modifier l’objet social et de modifier en 
conséquence l’article 2 des statuts.

Ancienne mention :
L’activité de négociant - manipulant 

en vins de champagne, l’achat, la 
vente, l’importation, l’exportation et 
la commercialisation de tous vins, 
notamment de liqueurs, de spiritueux et 
tous articles s’y rapportant

Nouvelle mention :
 -  l’activité de récoltant - manipulant en 

vins de Champagne,
 -  l’activité de négociant - manipulant 

en vins de Champagne,
 -  l’activité de récoltant, négociant - 

vinificateur en vins d’Alsace,
 -  l’activité de récoltant en vins 

d’Alsace,
 -  l’achat, la vente, l’importation, 

l’exportation et la commercialisation de 
tous vins, notamment de liqueurs, de 
spiritueux et tous articles s’y rapportant,

 -  la prestation de services viti - 

vinicoles mécaniques et manuels,
 -  l’épandage de produits 

phytosanitaires,
 -  le pressurage.

Pour avis : Le Président.
M2611093

ENTREPRISE 
BOUILLON 

FRERES
SARL au capital de 240 000 €

Siège social : Avenue Pierre et Marie 
Curie

51530 OIRY
RCS de REIMS n°308 211 390

 

Avis de modification
 

L’AGM du 19/09/2026 a décidé de 
proroger la durée de la société de 99 
ans, soit jusqu’au 18/09/2125.

Les statuts ont été modifiés en 
conséquence.

Modification au RCS de REIMS.
M2611114

SAISONS 
CHAMPENOISES

SASU au capital de 1 000 €
Siège social :

52 RUE HONORE DAUMIER
51350 CORMONTREUIL

RCS de REIMS n°932 499 452
 

Avis de modification
 

En date du 02/10/2026, l’associé 
unique a décidé à compter du 
02/10/2026 d’augmenter le capital 
social de 19 000  € par augmentation 
du capital social de 19 000 euros par 
incorporation de réserves et élévation 
du nominal des actions existantes en le 
portant de 1 000 € à 20 000 €.

Article 6 et 7 des statuts modifié en 
conséquence.

Modification au RCS de REIMS.
L’associé unique.

M2611115

FINANCIERE
DE LA LAYERE
SARL au capital de 452 000 € 

Siège social :
21 bis grande rue

51160 FONTAINE SUR AY 
490 677 457 RCS REIMS

 

Aux termes d’une délibération en 
date du 23.09.2026, l’Assemblée 
Générale Extraordinaire des associés 
de la société à responsabilité limitée 
FINANCIERE DE LA LAYERE a 
décidé de transférer le siège social au 
472 route du Lac 74260 LES GETS à 
compter du même jour, et de modifier 
en conséquence l’article 4 des statuts.
M2611175

LES FILLES
Société civile immobilière
au capital de 1.000 €uros

Siège social : 3 rue Jean d’Igny
51700 CHATILLON SUR MARNE

829 485 770 R.C.S. Reims
 

Aux termes du procès - verbal de 
l’assemblée générale extraordinaire du 
12 septembre 2026, il résulte que : Le 
siège social a été transféré au 21 rue 
Champ Reton  -  51200 EPERNAY à 
compter du 12/09/2026.

L’article «Siège social» des statuts a 
été modifié en conséquence.

Mention sera faite au R.C.S. de 
CHALONS EN CHAMPAGNE.

Pour avis.
M2611182

LAMIN IMMO
Société civile

au capital de 500 €uros
Siège social :

10 rue des Pavements
51200 EPERNAY

978 317 394 R.C.S. Reims
 

Aux termes d’une délibération en 
date du 18/09/2026, l’AGE a décidé de 
transférer le siège social du 10 rue des 
Pavements  -  51200 EPERNAY au 3 
avenue d’Ettlingen  -  51200 EPERNAY 
à compter de ce jour, et de modifier 
en conséquence l’article 4 des statuts. 
Modification sera faite au greffe de 
REIMS.

Pour avis : La gérance.
M2611185

LA FABIERE
Société civile immobilière

au capital de 182.700 €uros
Siège social :

29 rue du Général de Gaulle
51480 VAUCIENNES

433 248 333 R.C.S. Reims
 

Avis de remplacement  
du gérant

 

Aux termes du procès - verbal de 
l’assemblée générale ordinaire du 
1er octobre 2026, Madame Valérie 
LHOTTE, demeurant 69 rue de la Croix 
Nivert  -  75015 PARIS, a été nommée 
en qualité de gérante pour une durée 
illimitée en remplacement de Madame 
Clotilde LHOTTE.

Modification sera faite au greffe du 
tribunal de commerce de REIMS.

Pour avis : La gérance.
M2611189

R.B.C.  -  REIMS 
BRITISH CARS
Société par actions simplifiée

au capital de 775.000 € 
Siège social :

Rue Rayet - Liénart
51420 WITRY LES REIMS 
410.429.740 RCS REIMS

 

En date du 25/09/2026, le président 
a décidé à compter du 25/09/2026 de 
nommer en qualité de directeur général 
M. KOVAC Hervé.

Modification au RCS de REIMS.
Le président.

M2611191

10 rue Gambetta
51100 REIMS

SELARL DOCTEUR 
JEAN - FRANÇOIS 

VISSEAUX
 

Aux termes des décisions de 
l’Associé Unique de la société «SELARL 
DOCTEUR JEAN - FRANÇOIS 
VISSEAUX», SELARL au capital de 
1.000 euros, dont le siège social est à 
REIMS (51100), 15 rue Marie - Juliette 
Baillia - Rolland, immatriculée au RCS 
de REIMS sous le numéro 914.760.053, 
en date du 30/09/2026, il a été décidé 
les modifications suivantes :

Capital social : Le capital social a été 
augmenté de 90.000 € pour être porté 
de 1.000 € à 100.000 € par incorporation 
de réserves. Les articles 7 APPORTS 
et 8  -  CAPITAL SOCIAL des statuts ont 
été modifiés en conséquence.

Ancienne mention : Capital : 1.000 € ;
Nouvelle mention  : Capital  : 

100.000 €.
Mention sera faite au RCS de REIMS.

Pour avis.
M2611192

tlj
Société civile immobilière

au capital de 100,00 €uros
22 rue Henri Paris  -  51100 REIMS

524 540 259 R.C.S. REIMS
 

Transfert du siège social
 

Aux termes d’une assemblée 
générale extraordinaire en date du 
28 septembre 2026, les associés de 
la S.C.I. dénommée tlj ont décidé de 
transférer le siège social initialement 
fixé à REIMS (51100), 22 rue Henri 
Paris à REIMS (51100), 40 bis rue 
Saint Léonard, et de modifier en 
conséquence l’article 8 des statuts.

Pour avis : La gérance.
M2611196

PARC
AGRIVOLTAÏQUE

DE L’ASSAUT
SARL au capital de 1 000 €

Siège social : 42 rue de Champagne
51240 VITRY LA VILLE

RCS de CHALONS - EN - CHAMPAGNE
n°988 231 858

 

Avis de modification
 

En date du 23/07/2026, l’associé 
unique a décidé à compter du 
23/07/2026 de nommer en qualité de 
gérante Mme CHARLET Clémence, 
demeurant 123 allée du Peseur Juré 
45160 OLIVET en remplacement de M. 
VAN DEN ABEELE Hervé, gérant, pour 
cause de démission.

Modification au RCS de CHALONS - 

EN - CHAMPAGNE.
La gérance.

M2611198

 
OFFICE NOTARIAL

DE GUEUX
Mes PIERLOT, ROGÉ, 

LAGACHE-GÉ et CROZAT
23 avenue de Reims - 51390 GUEUX

03.26.03.61.61

GROUPEMENT 
FONCIER 

AGRICOLE 
DARLOIS

Groupement foncier agricole
au capital de 3.253,26 €uros

Siège social :
8 rue Le Varlet  -  51370 THILLOIS

509 253 894 R.C.S. Reims
 

Aux termes d’une assemblée 
générale extraordinaire en date du 
12 avril 2026, les associés ont décidé 
de proroger de 25 années la durée 
de la société qui était fixée jusqu’au 
30 avril 2027 pour la fixer jusqu’au 30 
avril 2052, et ont modifié l’article 5 des 
statuts en conséquence.

Les modifications seront effectuée au 
Registre du Commerce et des Sociétés 
de REIMS.

Pour avis :
Me Geoffroy CROZAT, Notaire.

M2611207

SCI LA CROIX
DE L’ETANG

 

Suivant l’annonce n° M2409882 
parue dans le journal d’annonces 
légales matot - braine.fr du 15 octobre 
2024, il convenait de lire dans le 
nouveau siège social  : «Ardillères» au 
lieu «Ardillières».
M2611215

SOCIETE CIVILE 
VENUS
Société civile

au capital de 1.829,39 €uros
Siège social :

28 rue de Talleyrand  -  51100 REIMS
R.C.S. Reims 342 800 067

 

Des décisions collectives des 
associés en date du 1er septembre 
2026, il résulte la modification suivante, 
pour une durée indéterminée, avec effet 
à compter du même jour :

ANCIENNES MENTIONS  : SIÈGE 
SOCIAL : 28 rue de Talleyrand  -  51100 
REIMS.

GÉRANTS :
Madame Annabel RITZ, domiciliée 

28 rue de Talleyrand  -  51100 REIMS
Monsieur Eric STIEL, domicilié 17 

che. du Juge de Paix  -  69130 ECULLY
NOUVELLES MENTIONS
SIÈGE SOCIAL : 119 rue du Maréchal 

Foch  -  57200 SARREGUEMINES.
GÉRANTS  : Madame Annabel 

SCHANTZ - RITZ, domiciliée 4 bis rue 
Werle  -  51100 REIMS  ; SECYVEST 
HOLDING, SAS, siège social  : 
119 rue du Maréchal Foch  -  57200 
SARREGUEMINES, immatriculée au 
R.C.S. SARREGUEMINES sous le n° 
419 469 127

La société sera immatriculée au 
R.C.S. de SARREGUEMINES.

Pour avis.
M2611208

10 rue Gambetta
51100 REIMS

C.F. AUTOMOBILES  -  

 CROCHET FRERES 
S.A.

 

Aux termes des décisions prises 
par le Président de la société «C.F. 
AUTOMOBILES  -  CROCHET FRERES 
S.A.», SAS au capital de 229.500  €, 
dont le siège social est à SAINTE 
MENEHOULD (51800), Route de 
Châlons, RN 3, immatriculée au RCS 
de CHALONS EN CHAMPAGNE sous 
le numéro 736.320.011, en date du 
29/06/2026, il a été constaté l’arrivée du 
terme du mandat de Directeur Général 
de Monsieur Christian CROCHET, 
domiciliée à LE CHEMIN (51800), 10 
Rue Basse, à la date du 29/06/2026 
minuit. Il a été décidé de ne pas 
pourvoir à son remplacement. Mention 
sera faîte au RCS de CHALONS EN 
CHAMPAGNE.

Pour avis  : Le président de la so-
ciété.

M2611218

BAB SERVICES
Société par actions simplifiée
au capital de 7.622,45 €uros

Siège social :
16 rue Émile Druart  -  51100 REIMS

392 242 566 R.C.S. Reims
 

Changement de président
 

Aux termes des décisions en 
date 01/10/2026, l’associée unique, 
prend acte de la démission de M. 
Patrice LEGRAND de ses fonctions 
de président à compter de ce jour, 
et nomme en qualité de nouveau 
président, sans limitation de durée  : 
La société TS MOTORS, SARLU au 
capital de 200.000  €, sise 6 rue des 
Tilleuls  -  02160 PONTAVERT, identifiée 
sous le n° 988 984 498 R.C.S. SAINT 
QUENTIN, représentée par M. Thomas 
SATRAGNO.

Modification sera faite au Registre du 
Commerce et des Sociétés de REIMS.

Pour avis.
M2611221

SCM SERPIER
SALMON

EHR SAVIN
LAMI REGUIAI

VISSEAUX
SCM au capital de 41 358 €

Siège social :
89 rue Louis Victor de Broglie

51430 BEZANNES
RCS de REIMS n° 393 287 487

 

Avis de modification
 

L’AGE du 30/09/2026 a décidé à 
compter du 30/09/2026 d’augmenter 
le capital social de 15,85  € par 
augmentation du capital en le portant 
de 41 358 € à 41 374 €.

Article article 7 des statuts modifié en 
conséquence.

Modification au RCS de REIMS.
SCP RCL & ASSOCIES

M2611228

MIB
EURL au capital de 100 €uros

Siège social :
6 rue Elisa Deroche
51450 BÉTHENY

840 831 788 R.C.S. de Reims
 

Aux termes de l’AGE en date du 
28/02/2026 l’associé unique a décidé 
de transférer le siège social au 6 
boulevard des Phéniciens  -  51100 
REIMS, à compter du 28/02/2026.

Mention au R.C.S. de REIMS.
M2611233

TOUFFLIN M.T.P.
Société par actions simplifiée
au capital de 233 300 euros 

Siège social :
1 rue des Moissons
ZAC Witry - Caurel

51420 WITRY LES REIMS 
336 380 381 RCS REIMS

 

Aux termes d’une décision en date 
du 25 septembre 2026, le Président a 
pris acte de la démission de Madame 
Marie - Caroline PAPIN de ses fonctions 
de Directeur Général et a décidé de ne 
pas pourvoir à son remplacement.

Pour avis : Le président.
M2611234

SAS GR
SAS au capital de 1 428,60 €

Siège social : Hameau de vertuelle
51150 VAL DE LIVRE

RCS de REIMS n°814 810 867
 

Avis de modification
 

En date du 30/08/2026, le président 
a décidé à compter du 29/09/2026 
d’augmenter le capital social de 
428,60 € par Aux termes des décisions 
de l’Associé Unique du 30 août 2026, 
le capital social a été augmenté de 
428,60  €, pour être porté de 1 000  € 
à 1 428,60  €, par émission de 4 286 
actions nouvelles de 0,10  € de valeur 
nominale chacune, assorties d’une 
prime d’émission, après division par 
100 de la valeur nominale des actions. 
en le portant de 1 000 € à 1 428,60 €.

Article 7 des statuts modifié en 
conséquence.

Modification au RCS de REIMS.
Mantel Raphaël.

M2611247
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Marne

SODDIAL
SAS au capital de 1.000 €uros

Siège social :
6 rue du Commerce
51510 FAGNIERES

801 553 538
R.C.S. de Châlons en Champagne

 

Le 28/09/2026, l’AGE a pris acte 
de révoquer M. CARDO José, 17 rue 
des Ormeaux  -  51300 MAROLLES de 
son mandat de président à compter du 
01/10/2026, et de nommer président 
la société CANYON PEAK TRADING 
LLC sise 1209 MOUNTAIN ROAD PL 
NE STE N NM 87110 ALBUQUERQUE 
enregistrée au Registre du Commerce 
de New mexico Secretary of State 
(ETATS - UNIS) sous le numéro  : 
0008097668, représentée par M. 
GUESSOUM Olivier à compter du 
01/10/2026.

Mention en sera faite au R.C.S. de 
CHÂLONS EN CHAMPAGNE.
M2611252

FINANCIERE  
TIC TAC

Société par actions simplifiée
au capital de 510.720 €uros

ramené à 456.661 €uros
Siège social :

4 rue Henri Dunant
51200 EPERNAY

490 839 644 R.C.S. Reims
 

Aux termes de la consultation écrite 
des associés en date du 24 septembre 
2026 dont le résultat des votes a été 
constatée par décisions du président 
en date du 5 octobre 2026, le capital a 
été réduit de 510.720 € à 456.661 € par 
voie de réduction du pair des actions.

Les articles 6 et 7 des statuts ont été 
modifiés en conséquence.

ARTICLE 7  -  CAPITAL SOCIAL
ANCIENNE MENTION : 510.720 €.
NOUVELLE MENTION : 456.661 €.

Pour avis : Le président.
M2611254

FINANCIERE
TIC TAC

Société par actions simplifiée
au capital de 510.720 €uros

ramené à 456.661 €uros
Siège social :

4 rue Henri Dunant
51200 EPERNAY

490 839 644 R.C.S. Reims
 

Aux termes de la consultation écrite 
des associés en date du 24 septembre 
2026 dont le résultat des votes a été 
constatée par décisions du président 
en date du 5 octobre 2026, le mode de 
direction de la société a été modifié en 
supprimant le conseil d’administration. 
Ainsi, il a été constaté la fin des fonctions 
d’Administrateur de Monsieur Rudy 
BILLECOQ, Madame Eve BILLECOQ 
et Monsieur Mickaël LEGROS avec 
effet à compter du même jour, la société 
demeure exclusivement dirigée par son 
président, Monsieur Rudy BILLECOQ.

En conséquence, les statuts ont 
été modifiés pour supprimer toutes 
références à l’existence du conseil 
d’administration.

DIRECTION
ANCIENNES MENTIONS :
PRÉSIDENT  : Monsieur Rudy 

BILLECOQ.
ADMINISTRATEURS  : Monsieur 

Rudy BILLECOQ , Madame Eve 
BILLECOQ et Monsieur Mickaël 
LEGROS.

NOUVELLES MENTIONS :
PRÉSIDENT  : Monsieur Rudy 

BILLECOQ.
Pour avis : Le président.

M2611255

ETABLISSEMENTS
BRUHAT GEORGES

SAS au capital de 561.694,20 €uros
Siège social : 6 rue Pasteur

51300 VITRY LE FRANCOIS
737 320 028

R.C.S. Châlons en Champagne
 

Avis de modifications
 

L’AGOA du 24/07/2026 a nommé 
pour une durée de 3 ans : M. Stéphane 
BRUHAT, demeurant 8 rue du Bocage  
-  51300 MAROLLES, en qualité de 
président en remplacement de M. 
Christophe BRUHAT. M. Christophe 
BRUHAT, demeurant 10 chemin 
Coupé  -  51300 SAINT LUMIER EN 
CHAMPAGNE en qualité de directeur 
général en remplacement de M. 
Stéphane BRUHAT. Elle a également 
nommé pour une durée indéterminée la 
société HOLDING BRUHAT, domiciliée 
6 rue Pasteur  -  51300 VITRY LE 
FRANCOIS (989 467 220 R.C.S. 
CHALONS EN CHAMPAGNE) en 
qualité de directeur général.

Pour avis : Le président.
M2611276

LAINEZ
Société à responsabilité limitée

au capital de 10.000 €uros
Siège social :

3 place du Général de Gaulle
51700 DORMANS

900 157 462 R.C.S. Reims
 

Suivant décisions en date du 1er 
juin 2026, l’associée unique a décidé 
d’adjoindre à l’objet social, à compter de 
la même date, des activités accessoires 
et de modifier les statuts sociaux en 
conséquence.

Les nouvelles activités sont les 
suivantes : La propriété, l’administration, 
la gestion et l’exploitation par bail, 
location ou autrement, de tous 
immeubles bâtis ou non bâtis, et de 
tous droits immobiliers  ; La réalisation 
de toutes prestations de location 
saisonnière / temporaire de tous biens 
immobiliers meublés.

Pour avis.
M2611285

SYNERGIS
SASU au capital de 1 000 €

Siège social :
13 RUE DUGUAY TROUIN

51100 REIMS
RCS de REIMS n°933 948 051

 

Avis de modification
 

En date du 23/09/2026, l’associé 
unique a décidé à compter du 
23/09/2026 de nommer en qualité de 
président M. AYALP Serdar, demeurant 
52 rue Honoré Daumier 51350 
CORMONTREUIL en remplacement 
de M. ALLANE Marc, président, pour 
cause de démission.

Modification au RCS de REIMS.
L’associé unique.

M2611292

BIOXA
SELAS au capital 1.638.715 €uros
Siège : 27 rue du Colonel Fabien

51100 REIMS
R.C.S. de Reims n° 334 029 337

 

Aux termes des délibérations en 
date du 28/09/2026, la collectivité des 
associés a pris acte de la démission 
de  : Arnaud BOURY, né le 01/11/1966 
à EPERNAY  ; Bruno DEVIE né le 
25/04/1961 à VILLERS - SEMEUSE, 
Jean - Marc DOSSOT né le 26/06/1959 à 
REIMS, Hervé DUPONT - GAUDIN né le 
06/08/1960 à REIMS, Victor DUPONT 

- GAUDIN né le 01/08/1991 à REIMS, 
Jacques GUIMO né le 14/07/1964 
à TROYES, Olivier HURMIC né le 
27/06/1979 à BORDEAUX, Romuald 
JOBART né le 25/05/1979 à REIMS, 
Hervé LETURGIE né le 18/01/1964 
à BETHUNE, Paul LEULIER né le 
08/12/1958 à REIMS, Franck NOEL 
né le 10/03/1971 et Aurélie URANO 
née le 26/09/1979 à CHARLEVILLE 
MEZIERES, de leur mandat de 
directeur général de la société à 
compter du même jour  ; Et de la 
démission de Alexandre BUTELET 
né le 09/05/1991 à MONT - SAINT 

- AIGNAN, Alice CLARENNE née 
le 26/03/1996 à CHARLEVILLE 
MEZIERES et Sébastien VERGNOLLE 
né le 09/12/1982 à LYON, de leur 
mandat de directeur général délégué à 
compter du même jour, la direction de la 
Société étant assurée par son président 
Olivier SAVIN et son directeur général 
Tristan CANDAU.

Aux termes des délibérations en 
date du 28/09/2026, la collectivité 
des associés a constaté la réalisation 
définitive de la réduction de capital 
décidée lors de l’assemblée générale du 
07/09/2026 d’une somme de 1.542.320 
pour le ramener de 1.638.715  € à 
96.395 € par voie de diminution de 16 € 
de la valeur nominale de chaque action 
et a décidé de l’augmentation de capital 
de la société d’un montant de 96.395 € 
pour le porter de 96.395 € à 192.790 € 
par émission de 96.395 actions de 
préférence nouvelles.

Les statuts de la société sont 
modifiés en conséquence.

ANCIENNE MENTION  : CAPITAL 
SOCIAL : 1.638.715 €.

NOUVELLE MENTION  : CAPITAL 
SOCIAL : 192.790 €.

Pour avis et mention,
Le président.

M2611293

SEQUOIA
SCI au capital de 150 000 €

Siège social : 9 rue Henri Primault
51390 ROSNAY

RCS de REIMS n° 852 198 407
 

Avis de modification
 

L’AGE du 27/02/2020 a décidé à 
compter du 27/02/2020 de diminuer 
le capital social de 117 000  € par 
annulation de 117 000 parts sociales de 
1€ chacune en le portant de 150 000 € 
à 33 000 €.

Article 7 des statuts modifié en 
conséquence.

Modification au RCS de REIMS.
GUILLOT MATTHIAS.

M2611290

G.F.K
SARL au capital de 7.500 €uros

Siège social :
5 rue Robert Delloye

51500 SILLERY
491 260 352 R.C.S. de Reims

 

Le 25/09/2026, l’AGE a décidé de 
transférer le siège social au : 31 rue du 
Progrés  -  93100 MONTREUIL.

Radiation au R.C.S. de REIMS 
et réimmatriculation au R.C.S. de 
BOBIGNY.
M2611243

10 rue Gambetta
51100 REIMS

GROUPEMENT
DE LA MAISON

DE SANTE
DE SAINT MARTIN

SUR LE PRE
 

Aux termes des décisions de la 
gérance de la société GROUPEMENT 
DE LA MAISON DE SANTE DE SAINT 
MARTIN SUR LE PRE, au capital de 
280 euros, dont le siège est à SAINT 
MARTIN SUR LE PRE (51520), 16 
ter route de Louvois, immatriculée au 
RCS de CHALONS EN CHAMPAGNE 
sous le numéro 877.780.932, en 
date du 01/10/2026, suivant pouvoirs 
conférés par décisions des associés 
à l’assemblée générale mixte en date 
du 30/06/2026, il a été décidé les 
modifications suivantes :

REDUCTION DE CAPITAL  : il a été 
procédé à une réduction du capital de 
10  € consécutive à l’annulation de 1 
part sociale de 10 € de valeur nominale. 
Les articles 6 et 7 des statuts ont été 
modifiés en conséquence  : Ancienne 
mention  : 280 euros  ; Nouvelle 
mention : 270 euros.

Mention sera faîte au RCS de 
CHALONS EN CHAMPAGNE.

Pour avis et mention :
Monsieur Mathias GUINOT,

cogérant.
M2611288

LJ KITCHEN
EURL au capital de 1 000 €
Siège social : 30 RUE DE 

COURCELLES
51100 REIMS

RCS de REIMS n°928 193 234
 

Avis de transformation
 

En date du 05/12/2025, l’associé 
unique a décidé de transformer 
la société en Société par Actions 
Simplifiée à associé unique, sans 
création d’un être moral nouveau, à 
compter du 05/12/2025 et a nommé en 
qualité de président M. LEJEUNE Paul, 
demeurant 169 rue du barbâtre 51100 
REIMS.

Du fait de la transformation, il est mis 
fin aux fonctions de la gérance.

Accès aux assemblées et votes  : 
chaque action donne droit à un vote en 
assemblée générale

Transmission des actions  : les 
cessions sont libres entre associés 
uniquement

Mention : RCS de REIMS.
L’associé unique.

M2611295

BOULANGERIE
FATALOT COLLOT

Société à responsabilité limitée
au capital de 10.000 €uros

Siège social :
48 rue du 11 Novembre 1918

51400 MOURMELON LE PETIT
883 454 191

R.C.S. Châlons en Champagne
 

Aux termes du procès - verbal de 
l’assemblée générale extraordinaire 
du 11 août 2026, il résulte que le siège 
social a été transféré à COUSANCES 
LES FORGES (55170), à compter du 
1er août 2026.

L’article 4 «SIEGE SOCIAL» des 
statuts a été modifié en conséquence.

Mention au R.C.S. de CHALONS EN 
CHAMPAGNE.

Pour avis.
M2611324

Maître Arnaud LEFEVRE
Notaire à VITRY LE FRANCOIS (51)

28 rue Aristide Briand

SCI SOMAJU
 

Avis est donné de la modification de la 
gérance, aux termes d’une assemblée 
générale extraordinaire, en date du 
24 septembre 2026  : SCI SOMAJU, 
société civile immobilière, capital 
social  : 1.000  €, durée  : 99 années à 
compter de son immatriculation, Siège 
social : à VAUCLERC (Marne), 134 rue 
de la Charonnière, R.C.S. CHALONS 
EN CHAMPAGNE 837 473 115. Aux 
termes de ladite assemblée, Il a été :

 -  Constaté le décès de Monsieur 
Dominique Jean Bernard GUILLOTTE, 
demeurant à VAUCLERC (51300), 134 
rue de la Charonnière, né à BAYEUX 
(14400) le 8 décembre 1962 décédé 
à VAUCLERC (51300) (France), le 17 
octobre 2023 et constater la cessation 
de ses fonctions de co - gérant, 
Madame Véronique Marie - Louise 
Léonie CLEMENT, veuve GUILLOTTE, 
demeurant à VAUCLERC (51300), 134 
rue de la Charonnière, née à REIMS 
(51100) le 26 décembre 1965 reste 
seule gérante.

Et de modifier corrélativement les 
statuts.

Mention sera faite au R.C.S. de 
CHALONS EN CHAMPAGNE.

Pour avis et mention,
Me Arnaud LEFEVRE.

M2611298

EVIDENCY LAB
SAS au capital de 5 000 € 

Siège social :
21 Bis Grande Rue

51160 FONTAINE SUR AY 
883 804 833 RCS REIMS

 

Aux termes d’une délibération en 
date du 23.09.2026 l’Assemblée 
Générale Extraordinaire des associés 
de la société par actions simplifiée 
EVIDENCY LAB a décidé de transférer 
le siège social au 472 route du Lac 
74260 LES GETS à compter du même 
jour et de modifier en conséquence 
l’article 4 des statuts.
M2611299

Me Romain FLORENS
Notaire à VITRY LE FRANCOIS 

(51300)
28 rue Aristide Briand

GROUPEMENT 
FONCIER 

AGRICOLE 
GERARD - PESTRE

 

Avis de réduction  
de capital social

 

Suivant acte reçu par Maître 
Romain FLORENS, Notaire à VITRY 
LE FRANCOIS le 6 octobre 2026, la 
société dénommée GROUPEMENT 
FONCIER AGRICOLE GERARD - 

PESTRE, groupement foncier agricole 
au capital de 1.221.100 €, dont le siège 
est à ECRIENNES (51300), 27 rue Saint 
Hilaire, identifiée au SIREN sous le 
numéro 477 953 319 et immatriculée au 
Registre du Commerce et des Sociétés 
de CHALONS EN CHAMPAGNE a 
procédé à la réduction du capital social 
d’un montant de 10.000,00 € par retrait 
partiel d’actif.

Le capital social est fixé, suite 
à la réduction du capital social, à 
1.211.100,00 €.

Les modifications statutaires seront 
publiées au Registre du Commerce 
et des Sociétés de CHALONS EN 
CHAMPAGNE.

Pour avis : Le Notaire.
M2611306

GUIMARVAL
Société par actions simplifiée
au capital de 1.601.000 €uros

10 rue du Vieux Four
51370 CHAMPIGNY

879 775 609 R.C.S. Reims
 

Par décision de l’assemblée 
générale extraordinaire du 03/09/2026 
et du procès - verbal du président du 
30/09/2026, le capital social a été 
réduit de 300.000  € pour le ramener 
de 1.601.000 € à 1.301.000 €, par voie 
d’annulation de 30.000 actions.

Les articles 6 «Apports» et 7 
«Capital» des statuts ont été modifiés 
en conséquence :

ANCIENNE MENTION  : CAPITAL 
SOCIAL : 1.601.000 €.

NOUVELLE MENTION  : CAPITAL 
SOCIAL : 1.301.000 €.

Mention sera faite au R.C.S. de 
REIMS.

Pour avis.
M2611315

SCI NOLLEVALLE
au capital initial de 1.500,00 €uros

Siège social :
COURDEMANGES (Marne)

15 Grande Rue
R.C.S. Châlons en Champagne

SIREN n° 891 755 027
 

Avis de modification
 

Acte reçu par Maître Sylvie 
MACHET, Notaire associé, à VITRY 
LE FRANCOIS (Marne), 7 place 
du Maréchal Leclerc, les 17 et 19 
septembre 2026, aux termes duquel il a 
été constaté les modifications suivantes 
à compter du 19 septembre 2026 :

 -  Agrément de nouveaux associés  : 
Entrée dans la société de Mmes Marion 
et Morgane NOLLEVALLE, en qualité 
de nouveaux associés.

 -  Augmentation du capital social  : 
Le capital social a été augmenté d’une 
somme nominale de 220 € par création 
de 22 parts sociales nouvelles n°151 à 
172, de 10 € chacune, émises avec une 
prime d’émission globale de 8.096  €, 
entièrement souscrites et libérées en 
numéraire.

ANCIEN CAPITAL : 1.500 €.
NOUVEAU CAPITAL : 1.720 €.
 -  Modification des statuts  : Les 

articles relatifs au capital social et à la 
répartition des parts ont été modifiés en 
conséquence.

Les modifications statutaires seront 
publiées au Registre du Commerce 
et des Sociétés de CHALONS EN 
CHAMPAGNE par l’intermédiaire du 
guichet unique.

Pour avis : Le Notaire.
M2611335

SAS CLOÉ
Société par actions simplifiée

au capital de 1.000 €uros
Siège social :

42 rue Grande Etape
51000 CHALONS EN CHAMPAGNE

R.C.S. Châlons en Champagne
n° 898 493 853

 

Aux termes d’une délibération du 
26 juin 2026, les associés de la SAS 
CLOÉ, ont pris acte :

 -  De la démission du société 
DELOITTE & ASSOCIES  -  commissaire 
aux comptes ;

 -  De la nomination de la société 
KPMG en qualité de commissaire 
aux comptes, domiciliée Tour Eqho, 
2 avenue Gambetta  -  92066 PARIS 
LA DEFENSE CEDEX, pour la durée 
du mandat de la société DELOITTE & 
ASSOCIES restant à courir, soit jusqu’à 
l’issue de l’assemblée générale appelée 
à statuer sur l’approbation des comptes 
de l’exercice clos le 31 décembre 2027.

Pour avis : Le représentant légal.
M2611368
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Marne

 
Société d’Avocats

Parc d’Affaires Reims-Champigny
Allée Jean-Marie Amelin - CS 30002

51886 REIMS

SOCIETE AGRO 

- VITICOLE 
CHARBAUT

SARL au capital de 150 000 € 
Siège social :

12 rue du Pont  -  Mareuil - sur - Ay 
51160 AY CHAMPAGNE 

RCS de REIMS n°423 373 372
  

Aux termes de l’AGO en date du 
24/09/2026, il a été pris acte de la 
démission de M. CHARBAUT Xavier de 
ses fonctions de cogérant, à compter 
du 30/06/2026.

Modification au RCS de REIMS.
Pour avis.

M2611337

A.P.V.S.
 

Suite à l’annonce n° M2610945, 
parue le 29 septembre 2026, il 
convenait de lire  : Aux termes d’une 
délibération en date du 07 octobre 
2026 et non 25 septembre 2026. Aussi, 
Madame Mélanie KRUSZEWSKI, 
demeurant à 81 rue du Général 
Gouraud à MOURMELON LE GRAND 
(51400) est également directrice 
générale de la société.
M2611380

SARL 
MOURMELON 
AMBULANCES

 

Suite à l’annonce n° M2610950, 
parue le 29 septembre 2026, il 
convenait de lire  : Aux termes d’une 
délibération en date du 07 octobre 
2026 et non 25 septembre 2026. Aussi, 
Madame Mélanie KRUSZEWSKI, 
demeurant à 81 rue du Général 
Gouraud à MOURMELON LE GRAND 
(51400) est également directrice 
générale de la société.
M2611381

ATELIER
DE LUTHERIE  - 

François Joseph
POMMET

Société à responsabilité limitée
transformée

en société par actions simplifiée
au capital de 7.622,45 €uros

Siège social :
96 Bd Saint Marceaux  -  51100 REIMS

404 335 028 R.C.S. Reims
 

Avis de transformation
 

Aux termes d’une délibération en date 
du 30/09/2026, l’AGE des associés, 
statuant dans les conditions prévues 
par l’article L. 227 - 3 du Code de 
commerce, a décidé la transformation 
de la société en société par actions 
simplifiée à compter du même jour, 
sans création d’un être moral nouveau 
et a adopté le texte des statuts qui 
régiront désormais la société.

La dénomination de la société est  : 
ATELIER DE LUTHERIE François 
Joseph POMMET.

Son objet, son siège, sa durée et les 
dates d’ouverture et de clôture de son 
exercice social demeurent inchangées.

Le capital social reste fixé à la 
somme de 7.622,45 €.

Monsieur François - Joseph POMMET, 
gérant, a cessé ses fonctions du fait de 
la transformation de la société.

Sous sa nouvelle forme de société 
par actions simplifiée, la société est 
dirigée par  : PRESIDENT DE LA 
SOCIÉTÉ  : Madame Sarah POMMET, 
demeurant 96 Bd Saint Marceaux  
-  51100 REIMS.

Pour avis : Le président.
M2611308

EURL ERCA 
PRESTATIONS
Sarl au capital de 3.000 €uros

Siège social :
8 rue Gabriel Voisin  -  51100 REIMS

910 504 455 R.C.S. Reims
 

Avis de modifications
 

Par décision du 07/10/2026, l’associé 
unique a décidé d’étendre l’objet 
social aux activités de «Bûcheronnage 
et exploitation forestière, y compris 
l’abattage d’arbres pour le compte 
d’autrui, ainsi que l’achat et la vente 
de bois sur pied» et de supprimer de 
l’objet social les activités de «plaquiste 

- peintre en bâtiment Isolation intérieure 
et extérieure traitement de charpente 
nettoyage de toiture. L’article 2 est 
modifié en conséquence.

Pour avis : La gérance.
M2611387

SARL CASTOR
Société à responsabilité limitée

au capital de 1.000 €uros
Siège social :

9 rue Emile Druart
51100 REIMS

R.C.S. Reims 927 529 347
 

Aux termes d’une délibération en 
date du 15 juin 2026,

L’assemblée générale extraordinaire 
des associés autorise le transfert de 
siège social du  9 rue Emile Druart  -  
51100 REIMS au 25 rue de la Fontaine  -  
07170 SAINT GERMAIN et de modifier 
en conséquence l’article 4 des statuts 
intitulé siège social.

Le gérant : Monsieur Olivier GIRON, 
25 rue de la Fontaine  -  07170 SAINT 
GERMAIN.

Pour avis.
M2611397

AGRO INDUSTRIE 
RECHERCHES ET 

DEVELOPPEMENTS 
A.R.D.

Société anonyme
au capital de 2.924.065,50 €uros

Siège social :
POMACLE (51110)

Route de Bazancourt
R.C.S. Reims 350 504 817

 

Le Conseil d’administration du 
21 septembre 2026 a pris acte que 
l’administrateur UNION CRD a désigné 
en qualité de représentant permanent 
Monsieur Flavien OLETTE, demeurant 
14 rue Galmiche  -  08310 ALINCOURT 
en remplacement de Monsieur Joël 
LESURE. Mention sera faite au R.C.S. 
de REIMS.

Pour avis.
M2611400

EFFIBAT
Société par actions simplifiée
au capital de 101 000 euros 

Siège social :
1 rue de la Grande Barbarie 
51500 VILLERS - ALLERAND 

801 790 734 RCS REIMS
 

Aux termes des décisions de 
l’associée unique en date du 
30/09/2026, il résulte que les mandats 
de la société CABINET LAURENT 
CALLON, Commissaire aux Comptes 
titulaire, et du CABINET DECIMALE, 
Commissaire aux Comptes suppléant, 
sont arrivés à expiration, sans 
renouvellement.

Pour avis : Le président.
M2611409

SA « CHAMPAGNE 
DANIEL DUMONT »

Société anonyme
à objet civil de récoltant manipulant
au capital social de 320.000 €uros

Siège social :
11 rue Gambetta

51500 RILLY LA MONTAGNE
R.C.S. Reims B 383 776 184

N° SIRET : 383 776 184 00012
 

Suivant délibération en date du 30 
septembre 2026, les associés ont 
décidé de procéder à la nomination 
de Monsieur Julien DUMONT et de 
Monsieur Benjamin DUMONT en 
qualité de nouveaux administrateurs.

Les dépôts légaux seront effectués 
au greffe du tribunal de commerce de 
REIMS.

Le président.
M2611412

SPFPL DEVIE
Société de Participations Financières 

de Professions Libérales 
par Actions Simplifiée de Biologiste 

médicale 
au capital de 792.977 euros 

Siège social : 23 Boulevard Pasteur, 
51100 REIMS 

102 582 830 RCS REIMS
 

Modification de la forme, 
l’objet et la dénomination

 

Suivant décisions de l’associé 
Unique en date du 07/10/2026 il a été 
les décisions suivantes :

La Société a renoncé à son statut 
de SPFPL pour demeurer une SAS de 
droit commun,

L’objet social a été modifié en 
conséquence et est désormais le 
suivant :

«l’acquisition, la gestion de tout 
portefeuille de valeurs mobilières et 
autres titres de placement, la prise 
de participation directe ou indirecte, 
minoritaire ou majoritaire au capital de 
toutes sociétés existantes ou nouvelles,

la gestion et la cession de ces 
participations ;»

Enfin, la dénomination sociale 
«SPFPL DEVIE» a été remplacée par 
«BRISAN HOLDING».

Anciennes mentions
Forme : SPFPLAS
Objet  : prise de participations dans 

des SEL ayant pour objet l’exercice de 
la profession de biologiste médical ou 
de laboratoire de biologie médicale

Dénomination : SPFPL DEVIE
Nouvelles mentions
Forme : SAS
Objet  : prise de participations de 

toutes sociétés existantes ou nouvelles 
et gestion de ces participations,

Dénomination : BRISAN HOLDING
Les statuts ont été modifiés en 

conséquence.
Mention sera faite au RCS de REIMS

Pour avis : Le président.
M2611413

reims@sofrac.fr / 03.26.866.866
CORMONTREUIL

TERRALIA TP
Société à responsabilité limitée

unipersonnelle
au capital de 1.000 €uros

Siège social :
8 bis rue Gabriel Voisin

51100 REIMS
990 731 622 R.C.S. Reims

 

Par décision du 8 octobre 2026, 
l’associé unique a décidé une 
augmentation du capital social de 14 
.00 € par apports en numéraire, ce qui 
entraîne la publication des mentions 
suivantes :

ANCIENNE MENTION  : CAPITAL 
SOCIAL : 1.000 €.

NOUVELLE MENTION  : CAPITAL 
SOCIAL : 15.000 €.

Pour avis : La gérance.
M2611417

Omya Performance 
Polymer 

Distribution France 
SAS

SAS au capital de 310 €uros
Siège social :

6 rue Pierre Semard  -  51240 OMEY
982 049 504

R.C.S. Châlons en Champagne
 

OMYA SAS
SAS au capital de 26.500.000 €uros

Siège social :
6 rue Pierre Semard  -  51240 OMEY

562 072 678
R.C.S. Châlons en Champagne

 

Aux termes du traité d’apport 
partiel d’actifs soumis au régime des 
scissions en date du 13/08/2026 et 
des décisions en date du 30/09/2026 
de l’associé unique de la société Omya 
Performance Polymer Distribution 
France SAS et des décisions en date 
du 30/09/2026 de l’associé unique de la 
société OMYA SAS.

Il résulte que l’apport par la société 
OMYA SAS à la société Omya 
Performance Polymer Distribution 
France SAS de sa branche autonome 
et complète d’activité d’achat et revente 
de polymères haute performance, 
techniques, standard et caoutchouc, 
ainsi que d’additifs pour polymères, 
est devenu définitif, selon les modalités 
suivantes :

 -  L’actif total apporté s’élève à  : 
10.907.985,64 € ;

 -  Le total du passif pris en charge 
s’établit à : 2.288.259,34 € ;

 -  L’actif net apporté est donc de  : 
8.619.726,30 €.

En rémunération de l’apport partiel 
d’actif, la société Omya Performance 
Polymer Distribution France SAS a 
augmenté son capital social d’une 
somme de 303.633,75 € pour le porter à 
303.943,75 €, au moyen de la création 
de 30.363.375 actions nouvelles, d’une 
valeur nominale de 0.01 € chacune, qui 
ont été attribuées à la société OMYA 
SAS.

La différence entre la valeur 
nette provisoire des biens apportés 
et l’augmentation du capital de la 
société bénéficiaire, soit une prime 
d’apport pour un montant provisoire 
de 8.316.092,55  € a été inscrite à un 
compte «prime d’apport».

Les articles correspondants des 
statuts ont été modifiés.

Date d’effet : 01/10/2026.
M2611420

SOCIETE CIVILE 
IMMOBILIERE  

DE VAUX
Capital :140.000 €uros

Siège social :
Ancienne adresse : 56 rue Carnot

51000 CHÂLONS EN CHAMPAGNE
Nouvelle adresse :

22 rue du Chemin de la Ville
51800 VERRIERES

R.C.S. de Châlons en Champagne
n° 433 744 794

 

Aux termes de l’AGE en date du 
01/10/2026 les associés ont décidé 
de transférer le siège social 22 rue 
du chemin de la Ville à VERRIÈRES 
51800.

L’article 4 des statuts a été modifié en 
conséquence.

Mention au R.C.S. de CHÂLONS EN 
CHAMPAGNE.

Pour avis : Le gérant.
M2611422

« SCEA 
LEGUMENFRAIS »
Société civile d’exploitation agricole
au capital social de 100.000 €uros

Siège social :
Route Départementale 326

Quartier de Thuisy
51360 VAL DE VESLE

R.C.S. Reims 403 307 317
 

Par assemblée générale 
extraordinaire du 7 octobre 2026, les 
associés ont décidé de modifier la 
dénomination sociale pour adopter  : 
LEGUMENFRAIS, à compter du 7 
octobre 2026.

Pour avis : La gérance.
M2611436

SC  
« L’ESSENTIEL »

Capital social : 1.000 €uros
Siège social :

13 rue des Sables
51120 LE MEIX SAINT EPOING

R.C.S. Reims 512 347 162
 

Par décision de l’assemblée générale 
extraordinaire du 28 septembre 2026, 
les associés ont :

 -  Constaté le retrait de Monsieur 
Hubert RICAULT de la gérance à 
compter du 29 octobre 2025 ;

 -  Augmenté le capital social de 10 € 
le portant à 1.010  € à compter du 28 
septembre 2026.

Pour avis : La gérance.
M2611439

AMC
Société par actions simplifiée

au capital de 1.000 €uros
Siège social :

12 passage Talleyrand
51100 REIMS

943 407 353 R.C.S. Reims
 

Aux termes d’une délibération de 
l’assemblée générale mixte en date du 
30 juin 2026, il résulte que :

 -  De transférer le siège social du 12 
passage Talleyrand  -  51100 REIMS 
au 2  -  4 passage Talleyrand  -  51100 
REIMS à compter du ce jour, et de 
modifier en conséquence l’article 4 des 
statuts.

Pour avis : La présidente.
M2611444

SCI LAVANA 2
SCI au capital de 1 000 €

Siège social : 195 Avenue de Laon
51100 REIMS

RCS de REIMS n°849 393 475
 

Transfert de siège
 

L’AGO du 06/10/2026 a décidé 
le transfert du siège social au 179 
rue Louis Victor de Broglie, 51430 
BEZANNES à compter du 06/10/2026.

Mention : RCS de REIMS
PIERRE LAVANDIER, Gérant

M2611364

POURSUITE D’ACTIVITE

HFCE
Société par actions simplifiée

au capital de 30.000 € 
2 bis rue Augustin Fresnel

51000 CHALONS EN CHAMPAGNE 
949 954 259

RCS CHALONS - EN - CHAMPAGNE
 

Aux termes d’une décision unanime 
en date du 16 septembre 2026, les 
associés ont décidé qu’il n’y avait pas 
lieu à dissolution de la société bien que 
les capitaux propres soient inférieurs à 
la moitié du capital social.

Mention au RCS de REIMS.
Le Président

M2610548

A.M.O LOGISTIQUE
Société à responsabilité limitée 

Au capital de 20 000 euros 
Siège social :

24 RUE DES GRANDS CHAMPS 
51520 SAINT - MARTIN - SUR - LE - PRE 

834 667 107
RCS CHALONS EN CHAMPAGNE

 

Aux termes d’une décision en date 
du 02 avril 2026, l’Associée Unique, 
statuant en application de l’article L. 
223 - 42 du Code de commerce, a décidé 
qu’il n’y avait pas lieu à dissolution de la 
Société.

Pour avis : La gérance.
M2611223

DISSOLUTION

DE SOCIETE

KM IMMO
Société civile immobilière
au capital de 1.000 €uros

Siège social :
9 rue Joseph Cugnot
51430 TINQUEUX

Siège de liquidation :
9 rue Joseph Cugnot
51430 TINQUEUX

928 804 384 R.C.S. Reims
 

Avis  
de dissolution anticipée

 

L’assemblée générale extraordinaire 
réunie le 31 août 2026 a décidé la 
dissolution anticipée de la société 
à compter de ce jour et sa mise en 
liquidation amiable sous le régime 
conventionnel dans les conditions 
prévues par les statuts et les 
délibérations de ladite assemblée.

Elle a nommé comme liquidateur 
Monsieur Kevin BLAISON, demeurant 
2 rue Henriette Pouillier  -  51140 
MONTIGNY SUR VESLE pour toute 
la durée de la liquidation, avec les 
pouvoirs les plus étendus tels que 
déterminés par la loi et les statuts pour 
procéder aux opérations de liquidation, 
réaliser l’actif, acquitter le passif, et 
l’a autorisé à continuer les affaires en 
cours et à en engager de nouvelles 
pour les besoins de la liquidation.

Le siège de la liquidation est 
fixé 9 rue Joseph Cugnot  -  51430 
TINQUEUX. C’est à cette adresse 
que la correspondance devra être 
envoyée et que les actes et documents 
concernant la liquidation devront être 
notifiés.

Les actes et pièces relatifs à la 
liquidation seront déposés au greffe du 
tribunal de commerce de REIMS, en 
annexe au Registre du Commerce et 
des Sociétés.

Pour avis : Le liquidateur.
M2610962

BARRACOUDA
Société civile immobilière

en liquidation
au capital de 15.000 €uros

Siège social : 5 rue Louis Armand
51000 CHALONS EN CHAMPAGNE

Siège de liquidation : 5 rue Louis 
Armand

51000 CHALONS EN CHAMPAGNE
525 092 425

R.C.S. Châlons en Champagne
 

Avis  
de dissolution anticipée

 

L’assemblée générale extraordinaire 
réunie le 31 mai 2026 a décidé la 
dissolution anticipée de la société 
à compter de ce jour et sa mise en 
liquidation amiable sous le régime 
conventionnel dans les conditions 
prévues par les statuts et les 
délibérations de ladite assemblée.

Elle a nommé comme liquidateur 
Monsieur SEIBERT Richard, demeurant 
5 rue Louis Armand  -  51000 CHALONS 
EN CHAMPAGNE, pour toute la durée 
de la liquidation, avec les pouvoirs les 
plus étendus tels que déterminés par 
la loi et les statuts pour procéder aux 
opérations de liquidation, réaliser l’actif, 
acquitter le passif, et l’a autorisé à 
continuer les affaires en cours et à en 
engager de nouvelles pour les besoins 
de la liquidation.

Le siège de la liquidation est fixé 5 
rue Louis Armand  -  51000 CHALONS 
EN CHAMPAGNE. C’est à cette 
adresse que la correspondance devra 
être envoyée et que les actes et 
documents concernant la liquidation 
devront être notifiés.

Les actes et pièces relatifs à la 
liquidation seront déposés au greffe du 
tribunal de commerce de CHALONS 
EN CHAMPAGNE, en annexe au 
Registre du Commerce et des Sociétés.

Pour avis : Le liquidateur.
M2611348
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Marne

HOLDING B51
Société à responsabilité limitée

en liquidation
au capital de 23.000 €uros

Siège social : 10 rue des Létis
51430 BEZANNES

Siège de liquidation : 10 rue des Létis
51430 BEZANNES

819 019 134 R.C.S. Reims
 

L’AGE réunie le 03/09/2026 a 
décidé la dissolution anticipée de la 
société à compter du même jour et 
sa mise en liquidation amiable sous 
le régime conventionnel dans les 
conditions prévues par les statuts et 
les délibérations de ladite assemblée. 
Elle a nommé comme liquidateur M. 
David PARIS, pour toute la durée de 
la liquidation, avec les pouvoirs les 
plus étendus tels que déterminés par 
la loi et les statuts pour procéder aux 
opérations de liquidation, réaliser 
l’actif, acquitter le passif, et l’a autorisé 
à continuer les affaires en cours et 
à en engager de nouvelles pour les 
besoins de la liquidation. Le siège 
de la liquidation est fixé au siège 
social. C’est à cette adresse que la 
correspondance devra être envoyée et 
que les actes et documents concernant 
la liquidation devront être notifiés. Les 
actes et pièces relatifs à la liquidation 
seront déposés au greffe du REIMS, en 
annexe au Registre du Commerce et 
des Sociétés.

Pour avis : Le liquidateur.
M2611248

2 rue Jovin - 51100 REIMS

DIRA
SCI au capital de 1 000 €

Siège social : 67 rue Jean Jaurès
51110 BAZANCOURT

RCS de REIMS n°488 239 047
 

Avis de dissolution
 

L’assemblée générale extraordinaire 
du 31/12/2025 a approuvé la dissolution 
Volontaire de la société à compter du 
31/12/2025. Elle a nommé pour une 
durée illimitée en qualité de liquidateur 
M. CAVEL Didier, demeurant 29 rue de 
Piquelet 51110 ISLES SUR SUIPPE et 
a fixé le siège de la liquidation chez le 
liquidateur.

C’est à cette adresse que la 
correspondance devra être envoyée 
et que les actes relatifs à la liquidation 
devront être notifiés.

Le dépôt des actes et des pièces 
relatifs à la liquidation sera effectué 
au greffe du Tribunal de commerce de 
REIMS.
M2611334

FL CONSULTING
Société par actions simplifiée

en liquidation
au capital de 1.000 €uros

Siège social :
10 rue Pluche  -  51100 REIMS

852 155 308 R.C.S. Reims
 

Aux termes d’une décision en date 
du 31 août 2026, l’associé unique a 
décidé la dissolution anticipée de la 
société à compter de ce jour et sa mise 
en liquidation amiable sous le régime 
conventionnel.

Monsieur Frédéric LEGRAND, 
demeurant 4 impasse Lundy Villa 
Florentine à REIMS (51100), associé 
unique, exercera les fonctions de 
liquidateur pour réaliser les opérations 
de liquidation et parvenir à la clôture de 
celle - ci.

Le siège de la liquidation est fixé 
4 impasse Lundy Villa Florentine à 
REIMS (51100). C’est à cette adresse 
que la correspondance devra être 
envoyée et que les actes et documents 
concernant la liquidation devront être 
notifiés.

Les actes et pièces relatifs à la 
liquidation seront déposés au greffe 
de REIMS, en annexe au Registre du 
Commerce et des Sociétés.

Pour avis : Le liquidateur.
M2611345

ACPROP51
PARTICULIERS
Société par actions simplifiée

en liquidation au capital de 1 000 €
Siège social :

1 place de la Tuilerie, 51120 VINDEY
Siège de liquidation :

1 place de la Tuilerie 51120 VINDEY
932 806 482 RCS REIMS

 

Aux termes d’une décision en date 
du 1er octobre 2026, l’Associée Unique 
a décidé la dissolution anticipée de la 
Société à compter du 1er octobre 2026 
et sa mise en liquidation amiable sous 
le régime conventionnel.

Madame Virginie MINEL, demeurant 
1 Place de la Tuilerie 51120 VINDEY, 
Associée Unique, exercera les 
fonctions de liquidateur pour réaliser les 
opérations de liquidation et parvenir à la 
clôture de celle - ci.

Le siège de la liquidation est 
fixé 1 place de la Tuilerie 51120 
VINDEY. C’est à cette adresse que la 
correspondance devra être envoyée et 
que les actes et documents concernant 
la liquidation devront être notifiés.

Les actes et pièces relatifs à la 
liquidation seront déposés au Greffe 
du tribunal de commerce de REIMS, 
en annexe au Registre du commerce et 
des sociétés.

Pour avis Le Liquidateur
M2609996

SCI « LE CLOS 
SANOLI »

Société en cours de liquidation
Capital social : 1.000 €uros

Siège social : 41 Grande Rue
51130 LOISY EN BRIE

R.C.S. Châlons en Champagne
793 227 083

 

Par décision de l’assemblée générale 
extraordinaire du 30/06/2026, la 
collectivité des associés de la société 
civile SCI «LE CLOS SANOLI» a décidé 
la dissolution anticipée de la société à 
compter du 30/06/2026 et sa mise en 
liquidation amiable. Elle a nommé en 
qualité de liquidateur Monsieur Olivier 
GUICHON, demeurant 41 Grande Rue  
-  51130 LOISY EN BRIE, et lui a conféré 
les pouvoirs les plus étendus pour 
achever les opérations sociales en cours, 
réaliser l’actif et acquitter le passif. La 
correspondance, les actes et documents 
concernant la liquidation doivent être 
adressés et notifiés 41 Grande Rue  
-  51130 LOISY EN BRIE, siège de la 
liquidation. Le dépôt des actes et pièces 
relatifs à la liquidation sera effectué 
au greffe du tribunal de commerce de 
CHALONS EN CHAMPAGNE.

Pour avis : Le liquidateur.
M2611354

MAPP
Société à responsabilité limitée

en liquidation
au capital de 10.000 €uros

Siège social : 11 rue de la Gare
51240 ECURY SUR COOLE

Siège de liquidation : 11 rue de la Gare
51240 ECURY SUR COOLE

799 483 656
R.C.S. Châlons en Champagne

 

Aux termes d’une décision en date 
du 30 septembre 2026, l’associé unique 
a décidé la dissolution anticipée de la 
société à compter du 30 septembre 2026 
et sa mise en liquidation amiable sous 
le régime conventionnel. Monsieur Jean 
Christophe LEFEVRE, demeurant 11 rue 
de la Gare  -  51240 ECURY SUR COOLE, 
associé unique, exercera les fonctions de 
liquidateur pour réaliser les opérations 
de liquidation et parvenir à la clôture de 
celle - ci. Le siège de la liquidation est 
fixé 11 rue de la Gare  -  51240 ECURY 
SUR COOLE. C’est à cette adresse 
que la correspondance devra être 
envoyée et que les actes et documents 
concernant la liquidation devront être 
notifiés. Les actes et pièces relatifs à la 
liquidation seront déposés au greffe du 
tribunal de commerce de CHALONS EN 
CHAMPAGNE, en annexe au Registre du 
Commerce et des Sociétés.

Pour avis : Le liquidateur.
M2611440

PNCI
Société par actions simplifiée

en liquidation
au capital de 10 000 €

Siège social :
1 place de la Tuilerie, 51120 VINDEY

Siège de liquidation :
1 place de la Tuilerie 51120 VINDEY

507918639 RCS REIMS
 

Aux termes d’une décision en date 
du 1er octobre 2026, l’Associé Unique 
a décidé la dissolution anticipée de la 
Société à compter du 1er octobre 2026 
et sa mise en liquidation amiable sous 
le régime conventionnel.

Monsieur Frédéric MINEL, 
demeurant 1, place de la Tuilerie 51120 
VINDEY, Associé Unique, exercera les 
fonctions de liquidateur pour réaliser les 
opérations de liquidation et parvenir à la 
clôture de celle - ci.

Le siège de la liquidation est 
fixé 1 place de la Tuilerie 51120 
VINDEY. C’est à cette adresse que la 
correspondance devra être envoyée et 
que les actes et documents concernant 
la liquidation devront être notifiés.

Les actes et pièces relatifs à la 
liquidation seront déposés au Greffe du 
Tribunal de Commerce de REIMS, en 
annexe au Registre du commerce et 
des sociétés.

Pour avis Le Liquidateur
M2609997

CLOTURE

DE LIQUIDATION

ELSYCOIF’
SASU au capital de 8 000 €

Siège social :
ZAC DU MONT HERY

33 RUE THEROIGNE DE 
MERICOURT

51000 CHALONS EN CHAMPAGNE
RCS de CHALONS - EN - CHAMPAGNE

n°788 689 453
 

Avis de liquidation
 

En date du 31/08/2026, l’associé 
unique a approuvé les comptes de 
liquidation, déchargé le liquidateur Mme 
CHESNEL FABIENNE de son mandat, 
lui a donné quitus de sa gestion et a 
constaté la clôture des opérations de 
liquidation à compter du 31/08/2026.

Les comptes de la liquidation 
seront déposés au greffe du Tribunal 
de commerce de CHALONS - EN - 

CHAMPAGNE.
CHESNEL FABIENNE

M2610382

SC « le CLOS 
JARROT »
Société en liquidation

Capital social : 70.000 €uros
Siège social :

35 rue Bailly  -  51700 VANDIERES
R.C.S. Reims 513 293 795

 

Aux termes d’une délibération en 
date du 18/09/2026, la collectivité des 
associés, après avoir entendu la lecture 
du rapport de Monsieur Christian 
DELOUVIN, liquidateur, a approuvé les 
comptes de liquidation, donné quitus au 
liquidateur, l’a déchargé de son mandat 
et a prononcé la clôture des opérations 
de liquidation.

Les comptes de liquidation ont été 
déposés au greffe du Tribunal de 
commerce de REIMS.

Pour avis : Le liquidateur.
M2611178

EGYDEO
Société par actions simplifiée

en liquidation
au capital de 50.000 €uros

Siège social :
1 bis rue de Thionville

51100 REIMS
Siège de liquidation :
1 bis rue de Thionville

51100 REIMS
898 255 336 R.C.S. Reims

 

Aux termes d’une décision en date du 
31/08/2026 au 1 bis rue de Thionville  
-  51100 REIMS, l’associé unique, après 
avoir entendu le rapport du liquidateur, 
a approuvé le compte définitif de 
liquidation, déchargé Monsieur 
Christophe FANDRE, demeurant 1 bis 
rue de Thionville  -  51100 REIMS, de 
son mandat de liquidateur, lui a donné 
quitus de sa gestion et prononcé la 
clôture de la liquidation.

Les comptes de liquidation sont 
déposés au greffe du tribunal de 
commerce de REIMS, en annexe au 
Registre du Commerce et des Sociétés 
et la société sera radiée dudit registre.

Pour avis : Le liquidateur.
M2611266

VISUL 360
SASU au capital de 2 000 €

Siège social : 40 GRANDE RUE
51290 SAINT REMY

EN BOUZEMONT ST GE
RCS de CHALONS - EN - CHAMPAGNE

n° 941 572 984
 

Avis de liquidation
 

En date du 21/02/2026, l’associé 
unique a approuvé les comptes de 
liquidation, déchargé le liquidateur M. 
NICOLLE Jean - Côme de son mandat, 
lui a donné quitus de sa gestion et a 
constaté la clôture des opérations de 
liquidation à compter du 21/02/2026.

Les comptes de la liquidation 
seront déposés au greffe du Tribunal 
de commerce de CHALONS - EN - 

CHAMPAGNE.
Jean - Côme NICOLLE

M2611268

RICHET KRAMP
Société par actions simplifiée

en liquidation
au capital de 1.000 €uros

Siège social :
29 rue de Vaudemange

51380 TREPAIL
Siège de liquidation :

29 rue de Vaudemange
51380 TREPAIL

495 130 346 R.C.S. Reims
 

L’assemblée générale ordinaire 
réunie le 30 septembre 2026 au 29 
rue de Vaudemange  -  51380 TREPAIL 
a approuvé le compte définitif de 
liquidation en date du 30 juin 2026, 
déchargé Madame RICHET Laurence, 
demeurant 29 rue de Vaudemange  
-  51380 TREPAIL, de son mandat de 
liquidateur, donné à ce dernier quitus 
de sa gestion et constaté la clôture de 
la liquidation à compter du 30 juin 2026.

Les comptes de liquidation sont 
déposés au greffe du tribunal de 
commerce de REIMS, en annexe au 
Registre du Commerce et des Sociétés 
et la société sera radiée dudit registre.

Pour avis : Le liquidateur.
M2611273

ELMGR
EURL au capital de 1.500 €uros

Siège social :
9 rue de la Rouillie

51470 MONCETZ LONGEVAS
852 500 412

R.C.S. de Châlons en Champagne
 

Aux termes de l’AGE en date 
du 30/09/2026 l’associé unique a 
approuvé les comptes de liquidation, 
donné quitus au liquidateur, Mme 
DOMMANGET LAURENCE, demeurant 
9 rue de la Rouillie  -  51470 MONCETZ 
LONGEVAS pour sa gestion et l’a 
déchargé de son mandat, et constaté la 
clôture des opérations de liquidation à 
compter du même jour.

Les comptes de clôture seront 
déposés au greffe du tribunal 
de commerce de CHÂLONS EN 
CHAMPAGNE.

Radiation au R.C.S. de CHÂLONS 
EN CHAMPAGNE.
M2611332

2 rue Jovin - 51100 REIMS

DIRA
SCI au capital de 1 000 €

Siège social : 
29 rue du Piquelet

51110 ISLES SUR SUIPPE
RCS de REIMS n°488 239 047

 

Avis de liquidation
 

L’assemblée générale extraordinaire 
du 31/12/2025 a approuvé les comptes 
de liquidation, déchargé le liquidateur 
M. CAVEL Didier de son mandat, lui 
a donné quitus de sa gestion et a 
constaté la clôture des opérations de 
liquidation à compter du 31/12/2025.

Les comptes de la liquidation seront 
déposés au greffe du Tribunal de 
commerce de REIMS.

Le liquidateur
M2611336

GROUPEMENT 
FONCIER 

AGRICOLE  
DU MOUTIER

 

Avis  
de liquidation de société

 

Suivant acte reçu par Maître 
Jérôme PERTIN, Notaire membre de 
la société d’exercice à responsabilité 
limitée dénommée «Jérôme PERTIN, 
Notaire», titulaire d’un Office notarial 
à la résidence d’AVIZE (Marne), 7 
rempart du Midi, le 2 octobre 2026, 
il a été procédé à la liquidation de la 
société dénommée GROUPEMENT 
FONCIER AGRICOLE DU MOUTIER, 
Groupement foncier agricole au capital 
de 1.003.724,33  €, dont le siège est 
à CRAMANT (51530), 255 rue du 
Moutier, identifiée au SIREN sous le 
numéro 316 854 462 et immatriculée au 
Registre du Commerce et des Sociétés 
de REIMS.

Par Madame Rachel Luce MORIZET, 
demeurant à CRAMANT (51530) 255 
rue du Moutier, associé unique.

La totalité de l’actif social a été 
attribué à Madame Rachel MORIZET.

La liquidation a été clôturée par suite 
de l’attribution de la totalité de l’actif 
social.

Quitus a été donné au liquidateur.
La société sera radiée du Registre du 

Commerce et des Sociétés de REIMS 
par les soins du liquidateur.

Pour avis : Le Notaire.
M2611396

BERENICE
SARLU 

au capital de 17.550 €uros
Siège social :

8 rue Eugène Mercier
51200 EPERNAY

917 898 421 R.C.S. Reims
 

Aux termes d’une décision en date 
du 31/07/2026, l’associé unique, 
a approuvé le compte définitif de 
liquidation, donné quitus à la liquidatrice, 
Mme Laurie ANTOINE, demeurant Le 
Moulin  -  51190 FLAVIGNY, pour sa 
gestion et l’a déchargé de son mandat, 
et constaté la clôture des opérations de 
liquidation à compter du même jour. Les 
comptes de liquidation sont déposés 
au greffe du tribunal de commerce 
de REIMS, en annexe au R.C.S. et la 
société sera radiée dudit registre.
M2611429

TRANSMISSION 

UNIVERSELLE

DE PATRIMOINE

SODDIAL
SASU au capital de 1.000 €uros

Siège social : 6 rue du Commerce
51510 FAGNIERES

801 553 538
R.C.S. de Châlons en Champagne

 

En date du 28/09/2026, la société 
CANYON PEAK TRADING LLC, sise 
1209 MOUNTAIN ROAD PL NE STE 
N NM 87110 ALBUQUERQUE (Etats 

- unis), immatriculée au Registre du 
Commerce et des Sociétés de New 
Mexico Secretary of State (Etats - unis) 
sous le numéro 0008097668, en sa 
qualité d’associé unique de la société 
SODDIAL, a décidé la dissolution sans 
liquidation de cette société dans les 
conditions de l’article 1844 - 5 alinéa 3 
du Code civil.

Les créanciers peuvent former 
opposition devant le T.C. de CHÂLONS 

- EN - CHAMPAGNE dans les 30 jours de 
l’avis BODACC.
M2611251

SAFER

SAFER Grand Est
 

Appel de candidatures
 

La SAFER Grand Est se propose, 
sans engagement de sa part, d’attribuer 
tout ou partie des biens suivants.

Les personnes intéressées devront 
manifester leur candidature par écrit 
au plus tard le 26/10/2026 (date de 
réception en nos locaux) auprès du 
Service Départemental de la Marne, 
14 rue Rayet Liénart  -  51420 WITRY 
LES REIMS  -  Tél  : 03.26.04.77.71 
ou par mail à l’adresse shurtebise@
safergrandest.fr

Des compléments d’informations 
pourront être obtenus auprès du 
Service Départemental de la Marne ou 
au siège de la SAFER Grand Est.

Les candidats sont priés de 
préciser la commune et les références 
cadastrales sur leur demande.

BOUVANCOURT : 71 ha 96 a 26 ca  
-  B 0001  -  0053  -  0054  -  0055  -  0056  
-  0066  -  0068  -  0240  -  0243  -  0245  
-  ZA 0001  -  ZI 0017  -  0018  -  ZK 0012  
-  ZL 0084  -  Nature  : Terres,Prés,Taillis 
simple  -  Urbanisme : RNU.

Surfaces en Agriculture Biologique 
sur BOUVANCOURT  : 22,40 ha 
(parcelles ZI 17 partie, B 240 partie, B 
68 partie, B 243 partie, B 53 partie, B 
54, B 55 et B 56 partie).

PÉVY  : 74 ha 33 a 75 ca  -  A 1059  
-  ZE 0003  -  ZH 0001  -  0009  -  ZN 0002  
-  Nature : Terres  -  Urbanisme : A.

Surfaces en Agriculture Biologique 
sur PEVY : 19,45 ha (parcelles A 1059 
partie, ZE 3 partie et ZN 2 partie).

PRIORITÉ SERA DONNÉE AUX 
CANDIDATS PRÉSENTANT UN 
PROJET D’INSTALLATION SUR LE 
TOUT DE FAÇON INDISSOCIABLE.

Situation Locative : Libre et loué.
Pour plus d’informations, nous vous 

invitons à vous connecter sur le site 
internet de la Safer GE  : https://www.
safer - grand - est.fr/annonces - legales
M2611373

AVIS

ADMINISTRATIF

COMMUNAUTE 
URBAINE  

DU GRAND REIMS
 

Modification n° 1 du Plan 
Local d’Urbanisme  

de BREUIL SUR VESLE
 

Par arrêté en date du 30/09/2026, la 
Communauté urbaine du Grand Reims 
a prescrit la modification n°1 du Plan 
Local d’Urbanisme de BREUIL SUR 
VESLE.

Ledit arrêté fait l’objet d’une 
publication électronique pendant 
deux mois sur les sites internet de la 
communauté urbaine du Grand Reims.

Le président.
M2611262
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Marne / Ardennes

COMMUNAUTÉ 
URBAINE 

DU GRAND REIMS
 

Avis d’enquête publique
 

Révision allégée n° 1  
du Plan Local 

d’Urbanisme (PLU) 
d’AUMÉNANCOURT

 

Par arrêté n° 2026 - 15 en date 
du 28 août 2026, la communauté 
urbaine du Grand Reims a ordonné 
l’ouverture de l’enquête publique 
sur la révision allégée n° 1 du PLU 
d’AUMÉNANCOURT.

L’enquête publique se déroulera 
pour une durée de 34 jours  : Du jeudi 
1er octobre 2026 à 10h00 au mardi 3 
novembre 2026 à 19h00.

Les principaux objectifs de la révision 
allégé n° 1 du PLU d’AUMÉNANCOURT 
sont :

De permettre le développement d’un 
projet d’activité hôtelière au sein d’une 
ancienne construction abandonnée 
(ancienne usine Hydroélectrique) située 
en Zone N et en proximité immédiate 
avec un espace boisé classé.

Monsieur Francis Songy, 
Informaticien retraité, a été désigné 
en qualité de commissaire enquêteur 
par Madame la Présidente du Tribunal 
Administratif. Les pièces du dossier, 
l’avis de l’autorité environnementale, 
l’avis des personnes publiques 
associées et un registre d’enquête à 
feuillets non mobiles, côté et paraphé 
par le commissaire enquêteur, seront 
tenus à la disposition du public à la 
mairie pendant la durée de l’enquête 
aux jours et heures habituels 
d’ouverture de la mairie  : le mardi de 
17h à 19h, le jeudi de 10h à 12h, ainsi 
que le samedi de 8h00 à 12h00.

Le public pourra prendre 
connaissance du dossier sur support 
papier et sur un poste informatique à la 
mairie d’Auménancourt, et sur le site  : 
www.grandreims.fr. Il pourra y consigner 
ses observations, propositions et 
contre - propositions, sur le registre 
ouvert à cet effet ou les adresser 
par correspondance au commissaire 
enquêteur à la communauté urbaine 
du Grand Reims. Les observations, 
propositions et contre - propositions, 
pourront également être déposées sur 
le formulaire en ligne disponible sur le 
site www.grandreims.fr.

Toute personne pourra, sur sa 
demande et à ses frais, obtenir 
communication du dossier d’enquête 
publique auprès de la communauté 
urbaine du Grand Reims et sur le site 
www.grandreims.fr dès la publication 
de l’arrêté.

Le commissaire enquêteur sera 
présent à la mairie pendant la durée de 
l’enquête pour recevoir les observations 
écrites ou orales du public aux dates et 
heures suivantes :

 -  Jeudi 1er octobre de 10h à 12h ;
 -  Samedi 10 octobre de 10h à 12h ;
 -  Mardi 3 novembre de 17h à 19h.
Le public est invité également à 

privilégier la voie dématérialisée.
A l’issue de l’enquête publique, une 

copie du rapport et les conclusions 
motivées du commissaire enquêteur 
seront tenues à la disposition du public 
à la communauté urbaine du Grand 
Reims, à la mairie d’Auménancourt, 
sur le site internet de la communauté 
urbaine du Grand Reims et à la 
Sous - préfecture et ce, pendant un 
an à compter de la date de clôture 
de l’enquête. Au terme de l’enquête 
publique, le révision allégée n°1du 
PLU d’Auménancourt, éventuellement 
complété pour tenir compte des avis 
qui ont été joints au dossier, des 
observations du public et du rapport du 
commissaire enquêteur, sera approuvé 
par délibération de la Communauté 
urbaine du Grand Reims après avis de 
la commune.

L’autorité compétente en charge du 
PLU auprès de qui des informations 
peuvent être demandées est la 
Communauté urbaine du Grand - Reims.

Le président de la communauté
urbaine du Grand Reims.

M2610991

CHANGEMENT DE

REGIME MATRIMONIAL

EPOUX GIORDAN
 

Monsieur Jean - Jacques GIORDAN, 
retraité, né à COINCY (02210), le 
29 janvier 1946 et Madame Annick 
Anne - Marie ROUSSEAUX, retraitée, 
née à REIMS (51100), le 25 juin 1947, 
demeurant ensemble à VILLE EN 
TARDENOIS (51170), 6 chemin de 
Lhéry, mariés à la Mairie de ASFELD 
(08190), le 26 novembre 1966, 
initialement sous le régime légal de la 
communauté réduite aux acquêts, ont 
procédé à un changement de régime 
matrimonial afin d’adopter le régime de 
de la communauté universelle de biens. 
L’acte a été reçu par Me Grégoire 
MAHIEUX, Notaire à FISMES, le 2 
octobre 2026. Les oppositions seront 
reçues en l’étude de Me Grégoire 
MAHIEUX, Notaire à FISMES, où 
domicile a été élu à cet effet, pendant 
un délai de trois mois à compter de la 
date de parution du présent journal, 
par lettre recommandée avec demande 
d’avis de réception ou par acte 
d’huissier de justice.

En cas d’opposition, les époux 
peuvent demander l’homologation du 
changement de régime matrimonial 
auprès du juge aux affaires familiales 
du tribunal judiciaire compétent.

Pour insertion conformément
aux dispositions de l’article 1397

du Code civil, Me Grégoire 
MAHIEUX.

M2611310

EPOUX MAURY
 

Avis de changement  
de régime matrimonial

 

Aux termes d’un acte reçu par Maître 
Martin ROUZEAU, Notaire à TOURS 
SUR MARNE (51150), 37 avenue de 
Champagne, le 6 octobre 2026 ;

Monsieur Max Roger MAURY 
et Madame Ghislaine Mauricette 
FUSELIER, demeurant ensemble à 
AY CHAMPAGNE (51160), 7 Le Mont 
Charlier, nés savoir : Monsieur MAURY 
à AY CHAMPAGNE (51160), le 29 
août 1953, Madame FUSELIER à AY 
CHAMPAGNE (51160, le 22 septembre 
1954.

Mariés à la Mairie d’AY CHAMPAGNE 
(51150), le 7 mai 1976, sous le régime 
légal de la communauté de biens 
réduite aux acquêts, à défaut de contrat 
de mariage préalable à leur union ;

Ont modifié leur régime matrimonial 
et adopté le régime de la communauté 
universelle.

Oppositions à adresser, s’il y a 
lieu, dans les trois mois de la date de 
parution du présent avis, par lettre 
recommandée avec demande d’avis de 
réception ou par exploit de commissaire 
de justice, auprès de Maître Martin 
ROUZEAU, Notaire à TOURS SUR 
MARNE (51150), 37 avenue de 
Champagne.

Pour avis et mention,
Maître Martin ROUZEAU.

M2611342

AVIS DIVERS

CC2LYSER
SAS au capital de 10 000 €

Siège social : 1 Avenue du Maréchal 
Juin

51470 SAINT MEMMIE
RCS de CHALONS - EN - CHAMPAGNE
 

Rectificatif de l’annonce parue sous 
le n°M2610977 sur Matot - Braine.fr du 
29/09/2026.

Il fallait lire  : Aux termes d’un ASSP 
en date du 02/10/2026, il a été constitué 
une SAS ayant les caractéristiques 
suivantes...

Le président.
M2611220

EXTRAITS  
DE LA REQUÊTE  

AUX FINS  
DE DÉCLARATION 

D’ABSENCE
 

Par requête en date du 29 septembre 
2026 du procureur de la République 
de REIMS, il est demandé au tribunal 
judiciaire de REIMS de déclarer 
l’absence de :

Monsieur  
Thierry ZWOLSKA

né le 25 décembre 1968 à Reims, 
qui a cessé de paraître au lieu de son 
domicile ou de sa résidence depuis le 
mois de septembre 2011 sans que l’on 
ait eu de ses nouvelles, et qui a fait 
l’objet le 18 octobre 2013 d’un jugement 
de présomption d’absence.
M2611311

 
SELARL OFFICE 

NOTARIAL HERVO
13 rue du Docteur Calmette

51200 EPERNAY

M. Claude HER
 

Avis de saisine  
de légataire universel 

délai d’opposition
Article 1007 du Code civil

Article 1378 - 1  
Code de procédure civile

Loi n° 2016 - 1547  
du 28 novembre 2016

 

Suivant testament olographe du 
03/01/2016 ;

M. Claude Michel HERY. Né à 
EPERNAY (51200), le 04/02/1930. 
Veuf de Mme Denise CUIROT. Décédé à 
EPERNAY (51200), le 9 avril 2026.

A consenti un legs universel.
Testament déposé par acte reçu 

par Me Jean - Cyril HERVO, Notaire à 
EPERNAY (51200), 13 rue Docteur 
Calmette, le 28/08/2026 avec contrôle 
de la saisine des légataires.

Opposition à l’exercice de ses droits 
pourra être formée par tout intéressé 
auprès du Notaire chargé du règlement 
de la succession  : Jean - Cyril HERVO, 
Notaire à EPERNAY, réf. CRPCEN 
51027, dans le mois suivant la réception 
par le greffe du tribunal judiciaire 
de CHALONS EN CHAMPAGNE, 
de l’expédition du procès - verbal 
d’ouverture du testament, copie de ce 
testament.

En cas d’opposition, le légataire 
sera soumis à la procédure d’envoi en 
possession.
M2611344

TRIBUNAL

DE COMMERCE

EXTÉRIEUR

Jugement 
du 06 octobre 2026

SA SODIPRO, 1 rue Joseph Cugnot, 
54000 Nancy, RCS Nancy 344 762 570. 
Commerce d’alimentation générale 
magasin de proximité. Jugement 
prononçant la clôture pour insuffisance 
d’actif de redressement judiciaire 
suite à plan de cession en date du  : 
06/10/2026.
M2611403

SA CORSO, 6 bis rue de la Saône, 
54520 Laxou, RCS Nancy 311 585 
913. Alimentation générale. Jugement 
prononçant la clôture pour insuffisance 
d’actif de redressement judiciaire 
suite à plan de cession en date du  : 
06/10/2026.
M2611404

TRIBUNAL

DE COMMERCE

DE REIMS

Jugement 
du 06 octobre 2026

SAS EPI SERVICES, 104 rue Emile 
Zola, 51100 Reims, RCS Reims 900 557 
596. Commerce de détail de produits 
d’alimentation générale et supérieur 
générale et supérette. Jugement 
arrêtant le plan de redressement, durée 
du plan 10 ANS nomme Commissaire 
à l’exécution du plan Maître Isabelle 
Tirmant 34 rue des Moulins 51100 
Reims.
M2611359

SAS FENIX, B4 Bis, Rue Louis - Victor 
de Broglie, 51430 Bezannes, RCS 
Reims 878 369 529. L’exploitation 
d’un terminal de cuisson, la vente 
de pâtisseries et viennoiseries, la 
vente de boissons non alcoolisées, 
la vente de confiseries et de glaces à 
rafraîchir. Jugement arrêtant le plan 
de sauvegarde, durée du plan 10 ans 
nommant Commissaire à l’exécution 
du plan Selarl Amandine Riquelme (me 
Amandine Riquelme) 13 bis Boulevard 
Foch Cs 40050 51722 Reims CEDEX.
M2611360

SAS FORNAX, 9 rue Gaston Boyer, 
51100 Reims, RCS Reims 821 552 
809. L’exploitation d’un terminal de 
cuisson, la vente de sandwichs, salade, 
pâtisseries, viennoiseries, boissons non 
alcoolisées. Jugement convertissant la 
procédure de sauvegarde en procédure 
de redressement judiciaire, date de 
cessation des paiements le 6 octobre 
2026 et désignant administrateur Selarl 
a.j.c. (me Nicolas Torrano) 31 - 33 rue 
de Talleyrand 51100 Reims avec les 
pouvoirs  : assister le débiteur pour 
certains actes de gestion.
M2611358

LIQUIDATION

JUDICIAIRE

Jugement 
du 06 octobre 2026

SARL CAP IDEO, zone artisanale 
ou zone d’activité du Moutier, 20 Rue 
de la Fosse Chènevière, 51390 Gueux, 
RCS Reims 533 396 966. Prise de 
participation, gestion administrative 
de filiales, la mise en commun de 
tous moyens au profit des filiales et 
participations : des locaux, du personnel, 
du matériel informatique, toutes 
prestations de services notamment 
administratives, comptables, 
financières ou commerciales, l’achat, 
la vente en ligne et par tous moyens, 
en gros, demi gros et détail de tous 
produits non réglementés, l’import, 
l’export. Jugement prononçant la 
liquidation judiciaire, date de cessation 
des paiements le 6 mai 2026, désignant 
liquidateur Maître Isabelle Tirmant 
34 rue des Moulins 51100 Reims. 
Les déclarations des créances sont 
à adresser au liquidateur judiciaire ou 
sur le portail électronique prévu par les 
articles L. 814 - 2 et L. 814 - 13 du code 
de commerce dans les deux mois de la 
publication au BODACC.
M2611361

REDRESSEMENT

JUDICIAIRE

Jugement 
du 06 octobre 2026

SARL AJ CONSULTANT, 35 rue 
Thiers, 51100 Reims, RCS Reims 
492 099 163. Recouvrement et rachat 
de créances. Jugement prononçant 
l’ouverture d’une procédure de 
redressement judiciaire, date de 
cessation des paiements le 3 juillet 
2026, désignant mandataire judiciaire 
Selarl Bruno Raulet (me Bruno Raulet) 
34 rue des Moulins 51100 Reims. 
Les déclarations des créances sont à 
adresser au mandataire judiciaire ou 
sur le portail électronique prévu par les 
articles L. 814 - 2 et L. 814 - 13 du code 
de commerce dans les deux mois de la 
publication au BODACC.
M2611357

SARL AGENCE CHAMPAGNE 
RECOUVREMENT, 35 rue Thiers, 
51100 Reims, RCS Reims 404 393 076. 
Le recouvrement de créances enquetes 
marketing conseil et organisation dès 
entreprises individuelles commerciales 
et artisa -  nales... renseignements 
commerciaux et financiers. Jugement 
prononçant l’ouverture d’une procédure 
de redressement judiciaire, date de 
cessation des paiements le 3 juillet 
2026, désignant mandataire judiciaire 
Selarl Bruno Raulet (me Bruno Raulet) 
34 rue des Moulins 51100 Reims. 
Les déclarations des créances sont à 
adresser au mandataire judiciaire ou 
sur le portail électronique prévu par les 
articles L. 814 - 2 et L. 814 - 13 du code 
de commerce dans les deux mois de la 
publication au BODACC.
M2611426

SAS ART DE TABLE CHAMPENOIS, 
Zone Industrielle Farman, 4 Chemin 
Saint - Léonard, 51100 Reims, RCS 
Reims 913 580 114. Location de 
vaisselle, mobilier, nappage et toutes 
annexes se rapportant à l’activité 
de l’art de la table  ; location de biens 
personnels, domestiques, de vaisselle, 
mobilier et chapiteaux ; achat et vente 
de matériel professionnel  ; acquisition, 
participation de société dans le mémé 
domaine d’activité  ; importation et 
exportation de biens en relation avec 
l’activité de la société. Jugement 
prononçant l’ouverture d’une procédure 
de redressement judiciaire, date de 
cessation des paiements le 18 août 
2025, désignant mandataire judiciaire 
Selarl Amandine Riquelme (me 
Amandine Riquelme) 13 bis Boulevard 
Foch Cs 40050 51722 Reims CEDEX. 
Les déclarations des créances sont à 
adresser au mandataire judiciaire ou 
sur le portail électronique prévu par les 
articles L. 814 - 2 et L. 814 - 13 du code 
de commerce dans les deux mois de la 
publication au BODACC.
M2611427

CLUGNET DIT PERNET (nom 
d’usage VERKIMPE) Sarah, 16 t 
place Charles Lepagnol, 51100 Reims, 
RCS Reims 842 384 802. Prothésiste 
ongulaire extension de cils venté se 
rapportant à l’activité vente de bijoux 
fantaisie. Jugement prononçant 
l’ouverture d’une procédure de 
redressement judiciaire, en application 
du II de l’article L. 681 - 2 du code de 
commerce, date de cessation des 
paiements le 18 septembre 2026, 
désignant mandataire judiciaire Maître 
Isabelle Tirmant 34 rue des Moulins 
51100 Reims. Les déclarations des 
créances sont à adresser au mandataire 
judiciaire ou sur le portail électronique 
prévu par les articles L. 814 - 2 et L. 814 - 

13 du code de commerce dans les deux 
mois de la publication au BODACC.
M2611428

Ardennes
CONSTITUTION

DE SOCIETE

SCI HZI
 

Par ASSP du 07/09/2026 il a été 
constitué une SCI dénommée  : SCI 
HZI. SIÈGE SOCIAL  : 33 avenue 
du Maréchal Leclerc, RDC  -  08200 
SEDAN. CAPITAL  : 150  €. OBJET 
SOCIAL : L’acquisition, par voie d’achat, 
d’apport ou autrement, la détention, 
l’administration, la restauration et/ou la 
construction de tous immeubles bâtis 
et/ou non bâtis, leur mise à disposition 
au bénéfice de tout ou partie des 
associés et/ou leur mise en location. 
GÉRANCE  : Monsieur El Hocine 
ARHERDA, demeurant 2 avenue de 
Verdun, apt 4  -  08200 SEDAN, Madame 
Zélia MOLINARI, demeurant 2 avenue 
de Verdun, apt 4  -  08200 SEDAN. 
CLAUSE D’AGRÉMENT  : Cession 
libre entre associés, ainsi qu’à leurs 
conjoints, ascendants ou descendants. 
Cession soumise à agrément dans 
les autres cas. DURÉE  : 99 ans 
Immatriculation au R.C.S. de SEDAN.
M2610227

GooChoco
 

Avis de constitution
 

Forme : SASU
Dénomination : GooChoco
Siège  : 66 Rue De L’Abbe Fernand 

Nollevalle 08600 GIVET
Durée  : 99 ans à compter de son 

immatriculation au RCS de SEDAN
Capital : mille euros (1.000,00 €)
Objet :  -  L’exploitation sous enseigne, 

en franchise ou en affiliation, d’un ou 
plusieurs fonds de commerce de vente 
en gros, demi - gros et détail, négoce, 
distribution, importation et exportation 
de produits chocolatiers, confiseries, 
dragées, biscuits, pâtisseries de 
conservation, glaces, sorbets, boissons 
non alcoolisées et produits d’épicerie 
fine, à destination des particuliers et des 
professionnels ;  -  La commercialisation 
de ces produits et articles par tous 
moyens, notamment en magasin 
spécialisé, boutique physique, vente à 
emporter, sur éventaires et marchés, 
ainsi que par vente à distance  ;  
-  La confection, le conditionnement, 
l’assemblage et la vente de coffrets 
cadeaux, paniers garnis, compositions 
gourmandes et colis événementiels 
(notamment pour entreprises, comités 
d’entreprise, mariages et fêtes)  ;  -  La 
prise de participation, la détention, la 
gestion et l’exploitation de tous 
contrats de franchise, d’affiliation, de 
concession ou de licence de marque 
liés aux activités susmentionnées.

Transmission des actions  : La 
cession des actions de l’associé unique 
est libre.

Agrément  : La cession de titres 
de capital et de valeurs mobilières 
donnant accès au capital à un tiers à 
quelque titre que ce soit est soumise à 
l’agrément préalable de la collectivité 
des associés.

Exercice du droit de vote  : Tout 
associé peut participer aux décisions 
collectives sur justification de 
son identité et de l’inscription en 
compte de ses actions au jour de la 
décision collective. Sous réserve des 
dispositions légales, chaque associé 
dispose d’autant de voix qu’il possède 
ou représente d’actions.

Présidente : Madame Cindy Querton 
demeurant 66 Rue De L’Abbe Fernand 
Nollevalle 08600 GIVET
M2610272

SMC
Société civile immobilière
au capital de 1.000 €uros

Siège social :
12 espace Michel Gillet

08160 NOUVION SUR MEUSE
 

Avis de constitution
 

Aux termes d’un acte sous signature 
privée en date à 30/09/2026, il a été 
constitué une société présentant les 
caractéristiques suivantes :

FORME SOCIALE  : Société civile 
immobilière.

DÉNOMINATION SOCIALE : SMC.
SIÈGE SOCIAL  : 12 espace Michel 

Gillet  -  08160 NOUVION SUR MEUSE.
OBJET SOCIAL  : L’acquisition, 

l’aménagement, la mise en valeur, 
la construction, l’administration, la 
gestion, l’exploitation, la location ou 
autrement de tous immeubles et biens 
immobiliers  ; Tout mode d’acquisition 
et de financement de l’acquisition des 
immeubles, dès lors qu’il entre dans 
le cadre de la gestion patrimoniale 
et civile de l’objet social  ; L’aliénation 
d’un ou des immeubles devenus 
inutile à la Société, par tous moyens  ; 
La souscription de tous emprunts 
pour financer l’acquisition des biens 
immobiliers, ainsi que toutes garanties.

DURÉE DE LA SOCIÉTÉ : 99 ans à 
compter de la date de l’immatriculation 
de la société au Registre du Commerce 
et des Sociétés.

CAPITAL SOCIAL : 1.000 €, constitué 
uniquement d’apports en numéraire.

GÉRANCE  : Monsieur Jérémy LUX, 
demeurant 12 espace Michel Gillet  
-  08160 NOUVION SUR MEUSE.

CLAUSES RELATIVES AUX 
CESSIONS DE PARTS  : Agrément 
requis dans tous les cas sauf entre 
associés  ; Agrément des associés 
représentant au moins les deux tiers 
des parts sociales.

Immatriculation de la société au 
Registre du Commerce et des Sociétés 
de SEDAN.

Pour avis : La gérance.
M2611186
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Ardennes

LA MAISON  
DU DIRIGEANT
Société à responsabilité limitée

au capital de 2.000 €uros
Siège social : 7 avenue Forest

08000 CHARLEVILLE MEZIERES
 

Avis de constitution
 

Aux termes d’un acte sous signature 
privée en date du 1er octobre 2026, il a 
été constitué une société présentant les 
caractéristiques suivantes :

FORME SOCIALE  : Société à 
responsabilité limitée.

DÉNOMINATION SOCIALE  : LA 
MAISON DU DIRIGEANT.

SIÈGE SOCIAL  : 7 avenue Forest  
-  08000 CHARLEVILLE MEZIERES.

OBJET SOCIAL : Toutes prestations 
de conseil, d’audit, d’accompagnement 
et d’assistance opérationnelle auprès 
des entreprises, des collectivités et des 
organismes publics ou privés ;

Le conseil en stratégie, organisation, 
management, gestion, systèmes 
d’information, financements  ; 
L’animation de séminaires, la formation 
professionnelle (dans la mesure où elle 
respecte la réglementation en vigueur) 
et l’édition de contenus ou d’outils liés 
à ces activités ;

La participation de la société, 
par tous moyens, directement ou 
indirectement, dans toutes opérations 
pouvant se rattacher à son objet par 
voie de création de sociétés nouvelles, 
d’apport, de souscription ou d’achat de 
titres ou droits sociaux, de fusion ou 
autrement, de création, d’acquisition, 
de location, de prise en location - 

gérance de tous fonds de commerce ou 
établissements  ; la prise, l’acquisition, 
l’exploitation ou la cession de tous 
procédés et brevets concernant ces 
activités.

DURÉE DE LA SOCIÉTÉ : 99 ans à 
compter de la date de l’immatriculation 
de la société au Registre du Commerce 
et des Sociétés.

CAPITAL SOCIAL : 2.000 €.
GÉRANCE  : Monsieur Jonathan 

BOIS, demeurant 9 rue Thérèse 
et Robert Chapelle  -  51220 
HERMONVILLE, assure la gérance.

Immatriculation de la société au 
Registre du Commerce et des Sociétés 
de SEDAN.

Pour avis : La gérance.
M2611296

BOULANGERIE
PATISSERIE 

POINOT
Société à responsabilité limitée

au capital de 5.000 €uros
Siège social :

1 rue Gambetta  -  08140 BAZEILLES
 

Avis de constitution
 

Aux termes d’un acte sous signature 
privée en date à BAZEILLES du 1er 
octobre 2026, il a été constitué une 
société présentant les caractéristiques 
suivantes :

FORME SOCIALE  : Société à 
responsabilité limitée.

DÉNOMINATION SOCIALE  : 
BOULANGERIE PATISSERIE POINOT.

SIÈGE SOCIAL  : 1 rue Gambetta  
-  08140 BAZEILLES.

OBJET SOCIAL  : L’exploitation 
boulangerie, pâtisserie, glacerie, 
chocolaterie, confiserie, snacking, et 
vente de boissons froides et chaudes et 
viennoiseries.

DURÉE DE LA SOCIÉTÉ : 99 ans à 
compter de la date de l’immatriculation 
de la société au Registre du Commerce 
et des Sociétés.

CAPITAL SOCIAL : 5.000 €.
GÉRANCE  : Monsieur David 

POINOT, demeurant 25 rue des 
Jasmins  -  08200 SEDAN, assure la 
gérance.

Immatriculation de la société au 
Registre du Commerce et des Sociétés 
de SEDAN.

Pour avis : La gérance.
M2611213

D’ELLE A ELLE
Société par actions simplifiée

au capital de 1.000 €uros
Siège social : 1 bis ruelle de Sedan

08160 VENDRESSE
  

Aux termes d’un acte sous signature 
privée en date à VENDRESSE du 2 
octobre 2026, il a été constitué une 
société présentant les caractéristiques 
suivantes :

FORME  : Société par actions 
simplifiée.

DÉNOMINATION : D’ELLE A ELLE.
SIÈGE : 1 bis ruelle de Sedan  -  08160 

VENDRESSE.
DURÉE  : Quatre - vingt - dix - neuf ans 

à compter de son immatriculation au 
Registre du Commerce et des Sociétés.

CAPITAL : 1.000 €.
OBJET : La vente au détail sous forme 

de concept store d’articles d’habillement, 
d’objets de décoration intérieure et 
extérieure, d’accessoires et de produits 
divers, ainsi que l’activité d’agencement, 
d’aménagement et de décoration 
d’espaces intérieurs et extérieurs.

EXERCICE DU DROIT DE VOTE  : 
Tout associé peut participer aux décisions 
collectives sur justification de son identité 
et de l’inscription en compte de ses 
actions au jour de la décision collective.

Sous réserve des dispositions légales, 
chaque associé dispose d’autant de voix 
qu’il possède ou représente d’actions.

AGRÉMENT : Les cessions d’actions, 
à l’exception des cessions aux associés, 
sont soumises à l’agrément de la 
collectivité des associés.

PRÉSIDENT  : Madame Ludivine 
DUFRESNE, demeurant 1 bis ruelle de 
Sedan  -  08160 VENDRESSE.

La société sera immatriculée au 
Registre du Commerce et des Sociétés 
de SEDAN.

Pour avis : La présidente.
M2611279

ALEX FAUCHERON
Société par actions simplifiée

unipersonnelle
au capital de 5.000 €uros

Siège social :
9 rue Dunant  -  08140 BAZEILLES

  

Aux termes d’un acte sous signature 
privée en date à BAZEILLES du 1er 
octobre 2026, il a été constitué une 
société présentant les caractéristiques 
suivantes :

FORME : Société par actions simplifiée 
unipersonnelle.

DÉNOMINATION  : ALEX 
FAUCHERON.

SIÈGE  : 9 rue Dunant  -  08140 
BAZEILLES.

DURÉE  : Quatre - vingt - dix - neuf ans 
à compter de son immatriculation au 
Registre du Commerce et des Sociétés.

CAPITAL : 5.000 €.
OBJET  : La réalisation de prestations 

de services de toute nature, ayant un 
lien avec l’agriculture et le tourisme 
rural. La réalisation de travaux agricoles 
d’entreprise.

La mise en valeur d’exploitation. 
L’achat et la revente de fournitures pour 
les exploitations agricoles mais aussi de 
tout bien mobilier et immobilier.

La location ou gérance de tout bien 
mobilier ou immobilier ayant pour 
objet de permettre la réalisation et 
le développement des prestations 
de services ayant un lien direct avec 
l’agriculture et le tourisme rural.

EXERCICE DU DROIT DE VOTE  : 
Tout associé peut participer aux décisions 
collectives sur justification de son identité 
et de l’inscription en compte de ses 
actions au jour de la décision collective.

TRANSMISSION DES ACTIONS  : La 
cession des actions de l’associé unique 
est libre.

AGRÉMENT  : Les cessions d’actions, 
à l’exception des cessions aux associés, 
sont soumises à l’agrément de la 
collectivité des associés.

PRÉSIDENT  : Monsieur Alex 
FAUCHERON, demeurant 9 rue Dunant à 
BAZEILLES (08140).

La société sera immatriculée au 
Registre du Commerce et des Sociétés 
de SEDAN.

Pour avis : Le président.
M2611286

LE NAPOLI
Société par actions simplifiée

au capital de 1 000 euros 
Siège social :

3 rue de Bourgogne 
08230 ROCROI

 

Avis de constitution
 

Aux termes d’un acte sous 
signature privée en date à ROCROI 
du 07/10/2026, il a été constitué une 
société présentant les caractéristiques 
suivantes :

Forme : Société par actions simplifiée
Dénomination : LE NAPOLI
Siège  : 3 rue de Bourgogne 08230 

ROCROI
Durée  : 99 ans à compter de 

son immatriculation au Registre du 
commerce et des sociétés

Capital : 1 000 euros
Objet : Café, bar, Petite restauration.
Président  : Monsieur Stéphane 

FENAT, demeurant 1 Chemin des 
Triots, 08150 TREMBLOIS LES 
ROCROI

Directeurs généraux :
Madame Sandrine FENAT, 

demeurant 1 Chemin des Triots 08150 
TREMBLOIS LES ROCROI

Monsieur Benjamin FENAT 
demeurant 1 Chemin des Triots 08150 
TREMBLOIS LES ROCROI

Monsieur Valentin FENAT 
demeurant 1 Chemin des Triots 08150 
TREMBLOIS LES ROCROI

La Société sera immatriculée au 
Registre du commerce et des sociétés 
de SEDAN.
M2611394

SNB ETANCHE
 

Par acte SSP du 29/07/2026, il a été 
constitué une SASU dénommée : SNB 
ETANCHE.

SIÈGE SOCIAL  : 4 rue des Colibris  
-  08000 CHARLEVILLE MÉZIÈRES.

CAPITAL : 100 €.
OBJET  : La société a pour objet 

directement ou indirectement, en 
France et à l’étranger  :  - L’activité 
d’étanchéité et bardage  ; Et plus 
généralement, la participation de la 
société, par tous moyens à toutes 
entreprises ou sociétés existantes ou 
à créer, pouvant se rattacher à l’objet 
social, notamment par voie de création 
de sociétés nouvelles, d’apports, 
fusions, alliances, sociétés en 
participation ou groupements d’intérêt 
économique.

PRÉSIDENT  : M. SINAN BALCI, 4 
rue des Colibris  -  08000 CHARLEVILLE 
MÉZIÈRES.

ADMISSIONS AUX ASSEMBLÉES 
ET DROITS DE VOTE : Tout Actionnaire 
est convoqué aux Assemblées. Chaque 
action donne droit à une voix.

CLAUSES D’AGRÉMENTS : Actions 
librement cessibles entre associés 
uniquement.

DURÉE  : 99 ans à compter de 
l’immatriculation au R.C.S. de SEDAN.
M2611242

MODIFICATION

DE STATUTS

B - RAIL
 

B - RAIL, SASU au capital de 
250.000 €, siège social : 156 rue Saint 

- Louis  -  08170 HAYBES, 982 869 844 
R.C.S. SEDAN. Par décision du 29 
juin 2026, l’associé unique a constaté 
la fin du mandat de directeur général 
de la société Bourdon Consulting, 819 
891 532 R.C.S. VALENCIENNES, 
intervenue le 30 avril 2026, et a décidé 
de ne pas renouveler ce mandat ni de 
procéder à son remplacement. Mention 
sera faite au R.C.S. de SEDAN.
M2611274

PERSEPOLIS
Société par actions simplifiée 

au capital de 1 000 euros 
Siège social : 41 rue du Mont Olympe 

08000 CHARLEVILLE - MEZIERES 
952 789 345 RCS SEDAN

 

Transfert de siège  -  
Modification de l’objet 

social  -  Nomination  
d’un directeur général

 

L’Assemblée Générale Extraordinaire 
réunie le 1ER OCTOBRE 2026 a 
décidé :

 -  de modifier, à compter du 1er octobre 
2026, l’objet social pour Restauration 
rapide, restauration traditionnelle, 
préparation et vente de plats cuisinés 
sur place, à emporter et en livraison, 
ventes au détail de boissons alcoolisées 
ou nom et de produits alimentaires et 
de modifier en conséquence l’article 2 
des statuts.

Ancienne mention : l’achat et la vente 
de tous matériaux de construction 
et de jardinage, de tous matériaux 
de bricolage, décoration, pose, 
transformation desdits matériaux.

Nouvelle mention  : Restauration 
rapide, restauration traditionnelle, 
préparation et vente de plats cuisinés 
sur place, à emporter et en livraison, 
ventes au détail de boissons alcoolisées 
ou nom et de produits alimentaires

 -  de transférer le siège social 
du 41 rue du Mont Olympe 08000 
CHARLEVILLE - MEZIERES au 27 
Cours Briand 08000 CHARLEVILLE - 

MEZIERES à compter du 01/10/2026, 
et de modifier en conséquence l’article 
4 des statuts.

Aux termes d’une décision du 
Président en date du 01/10/2026, 
il résulte que Monsieur Mohamed 
MANKOUR, demeurant 9 rue de Sedan 
08000 LES AYVELLES, a été nommé 
en qualité de Directeur Général.
M2611173

ALLIANCE 
AGRICOLE

SAS, société par actions simplifiée
au capital de 100.000 €uros

Siège social :
31 bis rue Eugene Frere

08130 ATTIGNY
804 289 817 R.C.S. Sedan

 

Par décisions de l’assemblée 
générale du 16/07/2026 il a été :

 -  Pris acte de la fin des fonctions 
de président de SAS de la société 
SOCIETE HOLDING FINANCIERE 
COLLIN, à compter du 16/07/2026 ;

 -  Décidé de nommer en qualité 
de président de SAS, à compter du 
16/07/2026 : La société NEWCREADEV, 
SAS, société par actions simplifiée, 
située 64 boulevard de Cambrai  -  59100 
Roubaix, et immatriculée au R.C.S. de 
LILLE METROPOLE sous le numéro 
103 565 404.
M2610075

FCA FERTILISANTS
SAS, société par actions simplifiée

à associé unique
au capital de 2.500.000 €uros

Siège social :
Zone industrielle Les Forges
08320 VIREUX MOLHAIN
380 243 725 R.C.S. Sedan

 

Par décisions de l’associé unique du 
16/07/2026 il a été :

 -  Pris acte de la fin des fonctions de 
président de SAS de la société SHFC, 
à compter du 16/07/2026 ;

 -  Décidé de nommer en qualité 
de président de SAS, à compter 
du 16/07/2026  : La société 
NEWCREADEV, SAS, société par 
actions simplifiée, située 64 boulevard 
de Cambrai  -  59100 ROUBAIX, et 
immatriculée au R.C.S. de LILLE 
METROPOLE sous le numéro 103 565 
404.
M2610077

MAISON DE SANTE 
DE LA POINTE
Société interprofessionnelle

de soins ambulatoires
au capital de 400 €uros

porté à 450 €uros
Siège social :

12 esplanade Jacques Sourdille
08600 GIVET

892 595 372 R.C.S. Sedan
 

Par décisions de l’AGE il a été 
décidé le passage en capital variable, 
avec un capital souscrit de 450  €, un 
capital plancher de 50  €, ainsi qu’une 
augmentation de capital de 50  € le 
portant à 450 €.

Monsieur LAGNIER Julien né 
le 25/09/1987 à CHARLEVILLE 
MÉZIÈRES, demeurant 8 ter quai de 
Rancennes  -  08600 GIVET est nommé 
gérant à compter du 01/10/2026 en 
remplacement de Monsieur Mohamed 
EL MELALI. Les statuts sont modifiés 
en conséquence.

Modification sera faite au GTC de 
SEDAN.
M2611139

SERRURERIE 
FRECHIN SA.

Société anonyme
au capital de 51.000 €uros

Siège social :
ZAC de l’Etoile Est 1  -  08300 RETHEL

309 755 312 R.C.S. Sedan
 

Suivant délibérations de l’assemblée 
générale extraordinaire en date du 
28 septembre 2026, il a été décidé, à 
compter du même jour :

 -  De transformer la société en société 
par actions simplifiée ;

 -  De constater la fin des fonctions du 
conseil d’administration et de nommer 
M. Jordan FRECHIN en qualité de 
président et M. Kévin FRECHIN en 
qualité de directeur général,

 -  D’adopter la nouvelle dénomination 
«FRECHIN» et de modifier les statuts 
sociaux en conséquence.

Ces décisions entraînent la 
publication des mentions suivantes :

ANCIENNES MENTIONS :
DENOMINATION  : SERRURERIE 

FRECHIN SA.
FORME : Société anonyme.
ADMINISTRATION :
PRESIDENT DU CONSEIL 

D’ADMINISTRATION ET DIRECTEUR 
GENERAL : M. Jordan FRECHIN.

ADMINISTRATEURS  : M. Jordan 
FRECHIN / M. Kévin FRECHIN / M. 
Philippe FRECHIN.

DIRECTEUR GENERAL DELEGUE : 
M. Kévin FRECHIN.

NOUVELLES MENTIONS :
DENOMINATION : FRECHIN.
FORME  : Société par actions 

simplifiée.
ADMINISTRATION :
PRESIDENT : M. Jordan FRECHIN.
DIRECTEUR GENERAL  : M. Kévin 

FRECHIN.
ADMISSION AUX ASSEMBLEES 

ET DROIT DE VOTE  : Tout associé 
peut participer aux assemblées sur 
justification de son identité et de 
l’inscription en compte de ses actions. 
Chaque associé dispose d’autant 
de voix qu’il possède ou représente 
d’actions.

AGREMENT  : Toute cession  -  ou 
transmission à titre gratuit  -  est soumise 
à l’agrément préalable donné par 
décision collective des associés.

Mention sera faite au R.C.S. de 
SEDAN.

Pour avis.
M2611277

ARCAVI SOCIETE
ARDENNAISE

D’AMELIORATION
DU CADRE

DE VIE SAEM
au capital de 4.680.720,00 €uros

Siège social :
La Garoterie

08160 CHALANDRY ELAIRE
modification au R.C.S. de Sedan

314 830 548
 

L’assemblée générale du 09/06/2026, 
après avoir pris acte que le mandat de la 
SARL «CABINET DUMONT EXPERTS 
COMPTABLES», commissaire aux 
comptes suppléant, arrive à expiration 
à l’issue de la présente assemblée 
générale, décide ne pas procéder à 
son remplacement conformément aux 
dispositions légales.
M2611294

SCI FRANCE 
CHAMPAGNE 
IMMOBILIER

Société civile immobilière (SCI)
au capital de 1.524,49 €uros

Siège social :
Les Forges

08320 VIREUX MOLHAIN
401 209 630 R.C.S. Sedan

 

Par décisions des associés du 
16/07/2026 il a été :

 -  Décidé de nommer en qualité de 
gérant, à compter du 16/07/2026  : 
La société NEWCREADEV, SAS, 
société par actions simplifiée, située 
64 boulevard de Cambrai  -  59100 
ROUBAIX et immatriculée au R.C.S. de 
LILLE METROPOLE sous le numéro 
103 565 404 ;

 -  Pris acte de la fin des fonctions 
de gérant de PASCAL TRONCON, à 
compter du 16/07/2026.
M2610080

MAGASINS 
GENERAUX 
D’ATTIGNY

Société civile immobilière (SCI)
au capital de 1.000 €uros

Siège social :
ZI Les Forges

08320 VIREUX MOLHAIN
803 407 485 R.C.S. Sedan

 

Par décisions des associés du 
16/07/2026 il a été :

 -  Décidé de nommer en qualité de 
gérant, à compter du 16/07/2026  : 
La société NEWCREADEV, SAS, 
société par actions simplifiée, située 
64 boulevard de Cambrai  -  59100 
ROUBAIX et immatriculée au R.C.S. de 
LILLE METROPOLE sous le numéro 
103 565 404 ;

 -  Pris acte de la fin des fonctions 
de gérant de PASCAL TRONCON, à 
compter du 16/07/2026.
M2610083

MAGASINS
GENERAUX

VIREUX MOLHAIN
Société civile immobilière (SCI)

au capital de 1000 €
Siège social :

RUE DE L ACIERIE ZONE Z.I. LES 
FORGES 08320 VIREUX - MOLHAIN

920250420 RCS SEDAN
 

Par Décisions de l’assemblée 
générale du 16/07/2026 il a été :

 -  décidé de nommer en qualité de 
Gérant, à compter du 16/07/2026  : 
la société NEWCREADEV, SAS, 
société par actions simplifiée, située 
64 BOULEVARD de Cambrai 59100 
Roubaix, et immatriculée au RCS de 
LILLE METROPOLE sous le numéro 
103565404

 -  pris acte de la fin des fonctions 
de Gérant de PASCAL TRONCON, à 
compter du 16/07/2026
M2610087
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Ardennes

LUDEA
Société civile immobilière
au capital de 1.500 €uros

Siège social :
8 avenue Gambetta  -  08300 RETHEL

922 193 354 R.C.S. Sedan
 

Suivant acte unanime en date du 1er 
octobre 2026, les associées ont décidé 
de ne pas procéder au remplacement 
de Monsieur Vetea - Ite - Rai GRIMOD, 
gérant démissionnaire.

Cette décision entraîne la publication 
des mentions suivantes :

GERANCE :
ANCIENNE MENTION  : M. Vetea 

- Ite - Rai GRIMOD / Mme Ludivine 
MARCHAND.

NOUVELLE MENTION : Mme Ludivine 
MARCHAND.

Mention sera faite au R.C.S. de 
SEDAN.

Pour avis.
M2611284

SCEA GENTILS
Société civile

au capital social de 140.670 €uros
Siège social :

Chez Monsieur Jean - Marc GENTILS
08300 SAINT REMY LE PETIT
324 519 701 R.C.S de Sedan

  

Aux termes d’une décision collective 
en date du 1er septembre 2026, les 
associées ont décidé que le siège social 
de la SCEA GENTILS, initialement fixé 
Chez Monsieur Jean - Marc GENTILS  
-  08300 SAINT REMY LE PETIT 
(Ardennes), sera transféré au 1 rue 
Principale  -  08300 SAINT REMY LE 
PETIT (Ardennes)

De plus les associées ont décidé 
d’étendre l’objet de la société à l’activité 
d’exploitation d’énergie renouvelable et 
notamment l’énergie photovoltaïque.

Pour avis : La gérance.
M2610450

AJCM
SAS au capital de 1 000 €

Siège social : 10 rue de la République
08330 VRIGNE AUX BOIS

RCS de SEDAN n°903 049 328
 

Avis de modification
 

L’AGM du 31/08/2026 a décidé à 
compter du 31/08/2026 de nommer en 
qualité de présidente Mme ANDRUSZKO 
SERRA - MOURA Cristina, demeurant 
25 rue Ambroise Croizat 08440 VIVIER 
AU COURT et de directeur général M. 
MENDES Jimmy, demeurant 22 bis 
rue Danton 08330 VRIGNE AUX BOIS 
en remplacement de M. PAPP Istvan, 
président, pour cause de démission et 
de Mme MENDES Angélique, directrice 
générale, pour cause de démission.

Modification au RCS de SEDAN.
Pour avis : Le président.

M2611048

FINANPOM
Société par actions simplifiée

unipersonnelle
au capital de 1.000 €uros

porté à 237.020 €uros
Siège social :

75 rue Jean - Baptiste Clément
08200 ST MENGES

103 560 587 R.C.S. Sedan
 

Il résulte du procès - verbal des 
décisions de l’associé unique en date 
du 28 septembre 2026 que le capital 
social a été augmenté de 236.020  € 
pour le porter de 1.000 € à 237.020 €, 
au moyen de la création de 23.602 
actions nouvelles de 10 € chacune par 
voie d’apport en nature.

L’article 7 des statuts a été modifié en 
conséquence.

ANCIENNE MENTION  : Le capital 
social est fixé à mille (1.000) €uros.

NOUVELLE MENTION  : Le capital 
social est fixé à deux cent trente - sept 
mille vingt €uros.

Pour avis : Le président.
M2611239

ABL
Société par actions simplifiée
au capital de 563.625 €uros

Siège social :
23 rue Jean Gerson  -  08300 BARBY

914 480 249 R.C.S. Sedan
 

Suivant décisions en date du 
15 septembre 2026, le président a 
décidé de transférer le siège social de 
BARBY (08300), 23 rue Jean Gerson, 
à CABRIERES D’AVIGNON (84220), 
166 D chemin Neuf, à compter de la 
même date, puis de modifier les statuts 
sociaux en conséquence.

Pour avis.
M2611282

KHCA
Société par actions simplifiée
au capital de 2.558.440 €uros

Siège social :
2 bis rue de la République

08120 BOGNY SUR MEUSE
991 746 371 R.C.S. Sedan

 

Par délibération de l’assemblée 
générale ordinaire annuelle en date 
du 04/05/2026, il résulte que la société 
A.C.R. A.D.C. Cabinet Pierquin, société 
par actions simplifiée au capital de 
294.400 €, dont le siège social est situé 
28 boulevard Lucien Pierquin  -  0800 
WARCQ, immatriculée au R.C.S. 
de SEDAN sous le numéro 351 532 
528, représentée par Monsieur Jean - 

Bernard PIERQUIN, a été nommée en 
qualité de commissaire aux comptes 
titulaire pour un mandat de trois 
exercices, soit jusqu’à l’issue de la 
consultation annuelle de la collectivité 
des associés appelée à statuer sur 
les comptes de l’exercice clos le 31 
décembre 2028.

Pour avis : Le président.
M2611327

KTME
Société par actions simplifiée

unipersonnelle
au capital de 10.907.281 €uros

Siège social :
Z.I. de Braux

Rue de la Pierre Saint - Martin
08120 BOGNY SUR MEUSE
932 967 524 R.C.S. Sedan

 

Par décisions de l’associé unique en 
date du 04/05/2026, il résulte que la 
société A.C.R. A.D.C. Cabinet Pierquin, 
société par actions simplifiée au capital 
de 294.400 €, dont le siège social est 
situé 28 boulevard Lucien Pierquin  -  
0800 WARCQ, immatriculée au R.C.S. 
de SEDAN sous le numéro 351 532 
528, représentée par Monsieur Jean - 

Bernard PIERQUIN, a été nommée en 
qualité de commissaire aux comptes 
titulaire pour un mandat de trois 
exercices, soit jusqu’à la décision de 
l’associé unique sur les comptes de 
l’exercice clos le 31 décembre 2028.

Pour avis : Le président.
M2611329

FAROOQSHEZAD
 

FAROOQSHEZAD, SASU au 
capital de 500 €, siège social  : 40 rue 
de Sedan  -  08000 LES AYVELLES, 
R.C.S. 901 845 495 SEDAN. L’AGE 
du 21/09/2026 a décidé de transférer 
le siège social au 2 rue Maryse Bastie  
-  78200 MANTES LA JOLIE, à compter 
du 21/09/2026. Radiation du R.C.S. de 
SEDAN et immatriculation au R.C.S. de 
VERSAILLES .
M2611320

GROUPEMENT 
FORESTIER DU 

BOIS DES RAPPES
Groupement Forestier

au capital de 252 000,00 €
(capital minimum : 50 000,00 €)
Siège social : 5 place Condé,
08000 Charleville - Mézières
410 065 080 RCS SEDAN

 

Avis de transfert de siège 
et de changement de 

gérance
 

Aux termes d’un acte authentique 
en date du 02/06/2026 reçu par Me 
Philippe VEILLET, notaire à Pont - de 

- Chéruy (38230), il a été décidé, à 
compter du même jour : 1. De transférer 
le siège social de la société du 5 place 
Condé, 08000 Charleville - Mézières 
au 8 Rue du Château, 52110 Trémilly. 
La société sera immatriculée au RCS 
de CHAUMONT. 2. De prendre acte 
de la fin des fonctions de gérant de 
la SOCIÉTÉ D’EXPERTISE ET DE 
GESTION FORESTIÈRE (SARL, RCS 
Sedan 632 005 443). 3. De nommer en 
qualité de co - gérants pour une durée 
illimitée :  -  M. Mickael CUNY, demeurant 
5 rue de la Gare, 10500 Mathaux.  -  M. 
Billy CUNY, demeurant 14 hameau de 
Boulancourt, 52220 Rives Dervoises.  
-  M. Nicolas CUNY, demeurant 8 rue 
du Château, 52110 Trémilly.  -  Objet 
social  : L’acquisition de forêt ou de 
terrains à boiser, la constitution de 
massifs forestiers sur tous terrains 
qui pourraient être acquis, reçus ou 
apportés, l’amélioration, l’équipement, 
la conservation et la gestion des 
massifs forestiers qui seront ainsi 
constitués et de tous autres massifs qui 
pourraient être ultérieurement acquis, 
reçus ou apportés.  -  Durée  : Jusqu’au 
27/12/2082 Radiation au RCS de 
SEDAN et Immatriculation au RCS de 
CHAUMONT.
M2611338

DECQ
Société à responsabilité limitée

au capital de 1.000 €uros
Siège social :

Place de la Gare  -  08290 LIART
804 644 540 R.C.S. Sedan

 

Aux termes d’une décision en date du 
31/08/2026 les associés ont pris acte 
de la démission de Monsieur Thibaut 
Decq à compter du 31/08/2026 et ont 
décidé à l’unanimité de ne pas procéder 
à son remplacement.

Pour avis : La gérance.
M2611350

AT SECURITE
SAS au capital de 1 €uro

Siège social :
6 rue Michelet

08000 CHARLEVILLE MÉZIÈRES
818 897 860 R.C.S. de Sedan

 

Aux termes de l’AGO en date du 
01/10/2026 l’associé unique a décidé 
de transférer le siège social au 40 rue 
Alexandre Dumas  -  75011 PARIS.

Radiation au R.C.S. de SEDAN et 
réimmatriculation au R.C.S. de PARIS.
M2611406

JA - TECH - ELEC
Société à responsabilité limitée

unipersonnelle
au capital de 100.000 €uros

Siège social :
3 rue Henri Bauchet

08300 RETHEL
914 882 915 R.C.S. Sedan

 

Aux termes d’une décision en date du 
8 octobre 2026, la gérance de la société 
à responsabilité limitée unipersonnelle 
JA - TECH - ELEC a décidé de transférer 
le siège social du 3 rue Henri Bauchet  
-  08300 RETHEL au 2 impasse de 
la Fontinette à 08270 FAISSAULT à 
compter du 12 octobre 2026, et de 
modifier en conséquence l’article 4 
siège social des statuts.

Pour avis : La gérance.
M2611421

POURSUITE D’ACTIVITE

DBE CARRELAGES
Société à responsabilité limitée

au capital de 2 000 euros
Siège social :

8 rue de la Cour Barrée
08300 LE CHATELET - SUR - 

RETOURNE
844 654 772 RCS SEDAN

 

Aux termes d’une décision en date 
du 24 juillet 2026, l’Associé Unique, 
statuant en application de l’article L. 
223 - 42 du Code de commerce, a décidé 
qu’il n’y avait pas lieu à dissolution de la 
Société.

Pour avis : La Gérance
M2609099

COZYSMART
Société par actions simplifiée

au capital de 1.000 €uros
Siège social : 9 rue de Saint Loup

08300 AVANCON
931 275 077 R.C.S. Sedan

 

Aux termes du procès - verbal de 
l’assemblée générale mixte du 18 
septembre 2026, les associés, statuant 
conformément à l’article L 225 - 248 du 
Code de commerce, ont décidé de ne 
pas dissoudre la société. Mention sera 
faite au R.C.S. de SEDAN.

Pour avis.
M2611017

SARL KIWI
Société à responsabilité limitée

au capital de 10 000 € 
Siège social : 7A rue de Reims 

08130 SAULCES CHAMPENOISES 
RCS SEDAN 954 079 588

 

Par décision en date du 15 mai 2026, 
l’assemblée générale a décidé de ne 
pas dissoudre la société bien que les 
capitaux propres soient inférieurs à la 
moitié du capital.

Modification au R.C.S. de Sedan.
M2611245

DISSOLUTION

DE SOCIETE

N.B.S. EURL
Société à responsabilité limitée

au capital de 7.622 €uros
Siège social : Rue Laveau
08150 LAVAL MORENCY

351 657 630 R.C.S. Sedan
 

Aux termes d’une décision en date 
du 31 juillet 2026, l’associée unique 
a décidé la dissolution anticipée de la 
société à compter de ce jour et sa mise 
en liquidation amiable sous le régime 
conventionnel.

Madame Nathalie SZEZOT, 
demeurant Rue Laveau  -  08150 LAVAL 
MORENCY, associée unique, exercera 
les fonctions de liquidateur pour réaliser 
les opérations de liquidation et parvenir 
à la clôture de celle - ci.

Le siège de la liquidation est fixé Rue 
Laveau  -  08150 LAVAL MORENCY. 
C’est à cette adresse que la 
correspondance devra être envoyée et 
que les actes et documents concernant 
la liquidation devront être notifiés.

Les actes et pièces relatifs à la 
liquidation seront déposés au greffe du 
tribunal de commerce de SEDAN, en 
annexe au Registre du Commerce et 
des Sociétés.

Pour avis : Le liquidateur.
M2611164

S.A.S.U 
INGESERV08

Société par actions simplifiée
au capital de 1.000,00 €uros

Siège : 53 rue Potier
08140 FRANCHEVAL

884 481 748 R.C.S. Sedan
 

Avis  
de dissolution anticipée 

Aux termes d’une décision en date du 
31 août 2026, l’associé unique a décidé 
la dissolution anticipée de la société à 
compter de ce jour.

Liquidateur  : Monsieur LEFEVRE 
Olivier, demeurant 53 rue Potier  -  08140 
FRANCHEVAL.

Le siège de la liquidation est fixé au 
53 rue Potier  -  08140 FRANCHEVAL.

Mention au R.C.S. de SEDAN.
M2610177

AU TRAVAILLEUR 
ARDENNAIS

Société par actions simplifiée
en liquidation

au capital de 60.000 €uros
Siège social : 27 rue du Moulin

08000 CHARLEVILLE MEZIERES
787 220 441 R.C.S. Sedan

 

Aux termes d’une délibération en date 
du 28 septembre 2026, l’assemblée 
générale extraordinaire a décidé la 
dissolution anticipée de la société 
à compter de ce jour et sa mise en 
liquidation amiable sous le régime 
conventionnel dans les conditions 
prévues par les statuts et les délibérations 
de ladite assemblée.

Elle a nommé comme liquidateur 
Monsieur Michel COCHARD, demeurant 
10 rue de Condé à CHARLEVILLE 
MEZIERES (08000), pour toute la durée 
de la liquidation, avec les pouvoirs les 
plus étendus tels que déterminés par 
la loi et les statuts pour procéder aux 
opérations de liquidation, réaliser l’actif, 
acquitter le passif, et l’a autorisé à 
continuer les affaires en cours et à en 
engager de nouvelles pour les besoins 
de la liquidation.

Le siège de la liquidation est fixé 10 rue 
de Condé à CHARLEVILLE MEZIERES 
(08000).

C’est à cette adresse que la 
correspondance devra être envoyée et 
que les actes et documents concernant 
la liquidation devront être notifiés.

Les actes et pièces relatifs à la 
liquidation seront déposés au greffe du 
tribunal de commerce de SEDAN, en 
annexe au Registre du Commerce et des 
Sociétés.

Pour avis : Le liquidateur.
M2611341

ARD’N DREAMS
Société par actions simplifiée en 

liquidation
Au capital de 300 euros

Siège social : 4 Rue Alexandre
08000 CHARLEVILLE MEZIERES

Siège de liquidation : 4 rue Alexandre
08000 CHARLEVILLE - MEZIERES

898 515 879 RCS SEDAN
 

Aux termes d’une délibération en date 
du 28 septembre 2026, l’Assemblée 
Générale Extraordinaire a décidé la 
dissolution anticipée de la Société 
à compter de ce jour et sa mise en 
liquidation amiable sous le régime 
conventionnel dans les conditions 
prévues par les statuts et les délibérations 
de ladite assemblée.

Elle a nommé comme liquidateur 
Monsieur Romain CIOFFI, demeurant 
50 Grande rue à VERSIGNY (02800), 
pour toute la durée de la liquidation, avec 
les pouvoirs les plus étendus tels que 
déterminés par la loi et les statuts pour 
procéder aux opérations de liquidation, 
réaliser l’actif, acquitter le passif, et l’a 
autorisé à continuer les affaires en cours 
et à en engager de nouvelles pour les 
besoins de la liquidation.

Le siège de la liquidation est fixé 4 
rue Alexandre 08000 CHARLEVILLE - 

MEZIERES.
C’est à cette adresse que la 

correspondance devra être envoyée et 
que les actes et documents concernant 
la liquidation devront être notifiés.

Les actes et pièces relatifs à la 
liquidation seront déposés au Greffe du 
Tribunal de Commerce de SEDAN, en 
annexe au Registre du commerce et des 
sociétés.

Pour avis : Le liquidateur.
M2611425

CLOTURE

DE LIQUIDATION

SCI JCG
Société civile immobilière

au capital de 152,45 €uros
Siège social :

3 boulevard Gambetta
08200 SEDAN

Siège de liquidation :
19 rue de la Fontaine

02820 AIZELLES
417 980 778 R.C.S. Sedan

 

Avis  
de clôture de liquidation 

L’Assemblée Générale réunie le 
20 juillet 2026 à REIMS a approuvé 
le compte définitif de liquidation, 
déchargé Madame Floriane GODART, 
demeurant 19 rue de la Fontaine  
-  02820 AIZELLES de son mandat de 
liquidateur, donné à ce dernier quitus 
de sa gestion et constaté la clôture de 
la liquidation à compter du jour de ladite 
assemblée.

Les comptes de liquidation seront 
déposés au greffe du tribunal de 
commerce de SEDAN, en annexe au 
Registre du Commerce et des Sociétés.

Pour avis : Le liquidateur.
M2610715

EARL  
DE LA TROCHE

Société civile d’exploitation agricole
au capital de 106.714,31 €uros

Siège social : 6 Grand Rue
chez Mme FLAMION  -  08090 THIS
Siège de liquidation : 6 Grand Rue
chez Mme FLAMION  -  08090 THIS

352 412 704 R.C.S. Sedan
 

Aux termes d’une décision en date 
du 1er septembre 2026, l’associé 
unique a approuvé le compte définitif 
de liquidation, déchargé monsieur 
Rodolphe FLAMION, demeurant 6 
Grand Rue, chez Mme FLAMION  -  08090 
THIS de son mandat de liquidateur 
lui a donné quitus de sa gestion et a 
prononcé la clôture de la liquidation à 
compter du 31/12/2025.

Les comptes de liquidation sont 
déposés au greffe du tribunal de 
commerce de SEDAN, en annexe au 
Registre du Commerce et des Sociétés 
et la société sera radiée dudit registre.

Pour avis : La gérance.
M2611378

TRIBUNAL 

DE COMMERCE

EXTÉRIEUR

Jugement 
du 06 octobre 2026

SA SODIPRO, 1 rue Joseph Cugnot, 
54000 Nancy, RCS Nancy 344 762 570. 
Commerce d’alimentation générale  
-  magasin de proximité. Jugement 
prononçant la clôture pour insuffisance 
d’actif de redressement judiciaire 
suite à plan de cession en date du  : 
06/10/2026.
M2611401
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Ardennes / Aube
Société civile coopérative 

UNION DES COOPERATEURS DE 
LORRAINE, rue Joseph Cugnot, 
54000 Nancy, RCS Nancy 754 800 
936. Alimentation en général mercerie 
articles de ménage. Jugement 
prononçant la clôture pour insuffisance 
d’actif de redressement judiciaire 
suite à plan de cession en date du  : 
06/10/2026.
M2611402

VENTE CESSION

ATTRIBUTION D’APPORTS

SB COUVERTURE 

Cession  
fonds de commerce 

Suivant acte reçu par Me Arnaud 
DELANNOY, le 30 septembre 2026, 
enregistré au SPFE des Ardennes, le 07 
octobre 2026 référence 2026N00821 ;

La société dénommée SB 
COUVERTURE, SAS au capital de 
2.000  €, dont le siège social est à 
L’ECAILLE (08300), 5 rue Haute, 
immatriculée au R.C.S. de SEDAN 
et identifiée sous le numéro unique 
d’identification 443 442 603.

A cédé à la société dénommée 
CHALLARD Geoffrey, SARL au capital 
de 2.000  €, dont le siège social est à 
L’ECAILLE (08300), 5 D rue Haute, 
immatriculée au R.C.S. de SEDAN 
et identifiée sous le numéro unique 
d’identification 109 781 377.

Le fonds artisanal et de commerce 
de couverture, zinguerie, rénovation, 
maçonnerie, plomberie, exploité 
à L’ECAILLE (08300), 5 D rue 
Haute, connu sous le nom de SB 
COUVERTURE.

Moyennant le prix de 30.000,00  € 
s’appliquant, savoir :

 -  Aux éléments incorporels pour 
7.000,00 € ;

 -  Aux matériels, mobiliers, 
agencements pour 23.000,00 €.

Entrée en jouissance au 01 octobre 
2026.

Les oppositions, s’il y a lieu, seront 
reçues dans les 10 jours de la dernière 
en date des publications légales en 
l’étude de Maître Arnaud DELANNOY, 
Notaire à ASFELD (08190), 27 rue 
Chanteraine, où domicile a été élu à 
cet effet.

Pour insertion, 
Me Arnaud DELANNOY.

M2611443

AVIS DIVERS

Mme Andrée 
GRIMALDI

 

Envoi en possession 
en l’absence d’héritiers 

réservataires  
Article 1378 - 1 du Code  

de procédure civile
 

Par testaments olographes en date 
à REGNIOWEZ du 4 mars 2014 et du 
8 juin 2026, Madame Andrée Jeanne 
GRIMALDI, en son vivant retraitée, 
ayant demeurée à REGNIOWEZ 
(08230), 1 rue des écoles, née à 
REGNIOWEZ (08230), le 25 septembre 
1942, célibataire, décédée à REVIN 
(08500), le 23 juillet 2026 a instituée 
un légataire universel et plusieurs 
légataires particuliers. Ces testaments 
ont été déposés au rang des minutes 
de Maître Séverine FILAINE, Notaire à 
ROCROI, suivant procès - verbal en date 
du 16 septembre 2026, dont la copie 
authentique a été reçue par le greffe 
du tribunal judiciaire de CHARLEVILLE 
MEZIERES (08000), le 28 septembre 
2026. Les oppositions pourront être 
formées auprès du Notaire chargé du 
règlement de la succession  : Maître 
Mélanie DURBECQ, Notaire associée 
de la société d’exercice libéral par 
actions simplifiée «SEVERINE FILAINE 
MELANIE DURBECQ» titulaire d’un 
Office notarial dont le siège est à 
SIGNY LE PETIT (Ardennes), 55 rue 
Nicolas de Rumigny, ZA La Gare.

Pour avis.
M2611388

 
OFFICE NOTARIAL 

D’ARCHES
Maître Quentin NAVAUX

1 bis rue de Lorraine
08000 CHARLEVILLE MEZIERES

Mme Christiane 
VASSEUR - 

HANNOTIN
 

Avis de saisine  
de légataire universel 

délai d’opposition
Article 1007 du Code civil

Article 1378 - 1 
 Code de procédure civile

Loi n° 2016 - 1547  
du 28 novembre 2016

 

Suivant testament olographe en date 
du 14 mai 2017 ;

Madame Christiane VASSEUR - 

HANNOTIN, en son vivant retraitée, 
demeurant à VILLERS SEMEUSE 
(08000), Résidence LHOSTE, 33 
avenue Jean - Jaurès, née à MOHON 
(08000) le 25 octobre 1934, veuve de 
Monsieur Bernard Jean VASSEUR, 
décédée à VILLERS SEMEUSE 
(08000) le 17 novembre 2025, a 
consenti un legs universel.

Consécutivement à son décès, ce 
testament a fait l’objet d’un dépôt aux 
termes du procès - verbal d’ouverture 
et de description de testament reçu 
par Maître Quentin NAVAUX, Notaire 
associé de la société d’exercice libéral 
à responsabilité limitée dénommée 
«Office Notarial d’Arches», titulaire 
d’un Office notarial dont le siège 
est à CHARLEVILLE MEZIERES 
(Ardennes), 1 bis rue de Lorraine, le 2 
octobre 2026, duquel il résulte que le 
légataire remplit les conditions de sa 
saisine.

Opposition à l’exercice de ses 
droits pourra être formée par tout 
intéressé auprès du Notaire chargé 
du règlement de la succession  : 
Maître Quentin NAVAUX, Notaire à 
CHARLEVILLE MEZIERES (08000), 
référence CRPCEN  : 08066, dans le 
mois suivant la réception par le greffe 
du tribunal judiciaire de CHARLEVILLE 
MEZIERES de l’expédition du procès 

- verbal d’ouverture du testament et 
copie de ce testament.

En cas d’opposition, le légataire 
sera soumis à la procédure d’envoi en 
possession.
M2611263

Aube
CONSTITUTION

DE SOCIETE

PIZZA NATIONALE
 

Par acte SSP du 22/09/2026 il a 
été constitué une SAS dénommée  : 
PIZZA NATIONALE. SIÈGE SOCIAL  : 
90 rue Aristide Briand  -  10100 
ROMILLY SUR SEINE. CAPITAL  : 
1.000 €. OBJET : L’exploitation de tous 
fonds de commerce de restauration 
rapide, sur place, à emporter et en 
livraison, la fabrication, la préparation 
et la vente de pizzas, plats cuisinés, 
sandwichs, salades, desserts et, 
plus généralement, de tous produits 
alimentaires  ; La vente de boissons 
non alcoolisées. PRÉSIDENT  : M. 
TOUAYEB KAMEL, 46 avenue du 
Chateau  -  10100 ROMILLY SUR SEINE. 
ADMISSION AUX ASSEMBLÉES ET 
DROITS DE VOTE  : Tout actionnaire 
est convoqué aux assemblées. 
Chaque action donne un droit à une 
voix. CLAUSES D’AGRÉMENT  : 
Actions librement cessibles entre les 
associés uniquement. DURÉE : 99 ans 
à compter de son immatriculation au 
R.C.S. de TROYES.
M2610975

2A IMMO 1
 

Aux termes d’un acte sous signature 
privée en date à ST MARTIN DE 
BOSSENAY (10) du 23/09/2026 il a été 
constitué une société présentant les 
caractéristiques suivantes :

FORME SOCIALE  : Société civile 
immobilière.

DÉNOMINATION SOCIALE : 2A IMMO 
1.

SIÈGE SOCIAL  : 6 chemin de 
Cinq Pieds  -  10100 ST MARTIN DE 
BOSSENAY.

OBJET SOCIAL  : L’acquisition, 
la propriété, la mise en valeur, la 
transformation, la construction, 
l’aménagement, l’administration, la 
gestion et l’exploitation par bail, location 
ou autrement de tous biens et droits 
immobiliers, de tous droits et biens 
pouvant constituer l’accessoire, l’annexe 
ou le complément des biens et droits 
immobiliers en question.

Eventuellement et exceptionnellement 
l’aliénation du ou des immeubles 
devenus inutiles à la société, au moyen 
de vente, échange ou apport en société, 
et généralement toutes opérations 
quelconques pouvant se rattacher 
directement ou indirectement à l’objet ci - 

dessus défini, pourvu que ces opérations 
ne modifient pas le caractère civil de la 
société.

DURÉE DE LA SOCIÉTÉ  : 99 ans à 
compter de la date de l’immatriculation 
de la société au Registre du Commerce 
et des Sociétés.

CAPITAL SOCIAL : 1.000 €, constitué 
uniquement d’apports en numéraire.

GÉRANCE  : Monsieur Aubin ANSEL, 
demeurant 7 B rue Eugène Belgrand  
-  10000 TROYES.

CLAUSES RELATIVES AUX 
CESSIONS DE PARTS : Agrément requis 
pour les cessions consenties sauf celles 
consenties entre associés. Agrément 
obtenu par un ou plusieurs associés 
représentant la majorité absolue des 
parts sociales ayant le droit de vote.

Immatriculation de la société au 
Registre du Commerce et des Sociétés 
de TROYES.
M2610851

AGY BATIMENT
  

Aux termes d’un ASSP en date du 
06/10/2026, il a été constitué une SAS 
ayant les caractéristiques suivantes :

Dénomination sociale  : AGY 
BATIMENT

Objet social : Travaux de maçonnerie 
générale et gros oeuvre, construction, 
rénovation, plâtrerie, revêtements sols 
et murs, plomberie et tous corps d’état 
du bâtiment.

Siège social  : 5 Chemin Gaston, 
10600 PAYNS

Capital : 1 000 €
Durée  : 99 ans à compter de son 

immatriculation au RCS de TROYES
Président  : M. YAMAN Gokhan 27 

Rue Veuve Benard Bodié 10600 LA 
CHAPELLE ST LUC

Directeur général  : M. GHARBI Adel 
5 Chemin Gaston 10600 PAYNS

Admission aux assemblées et droits 
de votes  : Toute cession d’actions est 
soumise à agrément de la collectivité 
des associés

Gokhan YAMAN,
Président fondateur.

M2611343

155 avenue d’Echenilly
10120 SAINT ANDRE LES VERGERS

Tél. : 03.25.45.10.69

TAXI MICKA10
 

Avis de constitution
 

Aux termes d’un ASSP en date du 
07/10/2026, il a été constitué une EURL 
ayant les caractéristiques suivantes :

Dénomination sociale  : TAXI 
MICKA10

Objet social  : L’exercice de la 
profession de taxi

Siège social  : 10 rue Jean - Baptiste 
de Lesseps, 10510 MAIZIERES - LA - 

GRANDE - PAROISSE
Capital : 2 000 €
Durée  : 99 ans à compter de son 

immatriculation au RCS de TROYES
Gérance  : M. BRINDANI Mickaël 10 

rue Jean - Baptiste de Lesseps 10510 
MAIZIERES - LA - GRANDE - PAROISSE
M2611370

155 avenue d’Echenilly
10120 SAINT ANDRE LES VERGERS

Tél. : 03.25.45.10.69

SCI 13 IMMOBILIER
 

Avis de constitution
 

Aux termes d’un ASSP en date du 
18/09/2026, il a été constitué une SCI 
ayant les caractéristiques suivantes :

Dénomination sociale  : SCI 13 
IMMOBILIER

Objet social  : La propriété par voie 
d’apport ou autrement, l’acquisition, 
la mise en valeur, la prise à bail 
à construction, l’administration, 
l’exploitation par bail, location 
ou autrement, l’échange de tous 
immeubles bâtis ou non bâtis dont 
elle pourrait devenir propriétaire. 
Eventuellement et exceptionnellement 
l’aliénation du ou des immeubles 
devenus inutiles à la Société, au moyen 
de vente, échange ou apport en société.

Siège social  : 4 Rue Victor Hugo, 
10190 ESTISSAC

Capital : 1 000 €
Durée  : 99 ans à compter de son 

immatriculation au RCS de TROYES
Gérance : M. TREIZEBRÉ Dimitri 22 

Rue Sadi Carnot 10190 ESTISSAC
M2610333

MODIFICATION

DE STATUTS

BLACKDESK
SAS au capital de 2.000 €uros

Siège social :
14 rue Jean - Louis Delaporte

10000 TROYES
881 168 876 R.C.S. de Troyes

 

Suivant délibérations en date du 
30/09/2026, l’associé unique a décidé 
de transférer le siège social au  : 5 
lotissement des Terrasses  -  10270 
LUSIGNY - SUR - BARSE.

Modification au R.C.S. de TROYES.
M2611153

LES 
CHARPENTIERS 

DE TROYES
Société par actions simplifiée

au capital de 15.000 €uros
Siège social :

26 rue du Capitaine Cote
10270 COURTERANGES

428 718 357 R.C.S. Troyes
 

Aux termes d’une décision en date 
du 01/10/2026, l’associée unique a 
décidé :

 -  De transférer le siège social 
26 rue du Capitaine Cote  -  10270 
COURTERANGES au 7 rue des 
Pâtures  -  10120 SAINT POUANGE à 
compter de ce jour et de modifier en 
conséquence l’article 4 des statuts.

Pour avis : Le président.
M2611154

SAS SERVATROY
 

Aux termes d’une DAU en date 
du 28/09/2026, l’associé unique, de 
la SAS SERVATROY, au capital de 
5.000  € et immatriculée au R.C.S. 
TROYES n° 105 310 015, a décidé 
de transférer le siège social du 8 rue 
Marc Verdier, Centre d’affaires Caille  
-  10150 PONT STE MARIE au 1 bis 
voie de l’Arcade  -  10180 SAINT LYE à 
compter du 01/10/2026, et de modifier 
en conséquence l’article 4 des statuts.

Pour avis : Le président.
M2611188

LES PASSEURS  
DE TEXTES

 

LES PASSEURS DE TEXTES, SCIC, 
SAS à capital variable, siège  : 5 rue 
Émile Zola  -  10000 TROYES, 378 064 
893 R.C.S. TROYES. Changement 
de la présidence : AG du 10/06/2026 : 
Nomination en qualité de présidente, 
à compter du 01/09/2026, de Mme 
Elisabeth DESIMPEL, 311 rue de 
la Fontaine  -  10320 SOMMEVAL, 
en remplacement de M. Francis 
DESCHAMPS. R.C.S. TROYES.
M2611214

CREABAG
SAS au capital social de 3.000 €uros

Siège social :
1 rue Georges Bizet

10600 LA CHAPELLE - SAINT - LUC
521 762 880 R.C.S. Troyes

 

Aux termes du procès - verbal des 
décisions de l’associée unique du 
01/10/2026, M. Guillaume DARBON, 
demeurant au 10 Pré de la Cure  -  1344 
L’ABBAYE (Suisse) a été nommé en 
qualité de directeur général à compter 
de ce jour. Le dépot légal sera effectué 
au R.C.S. de TROYES.
M2611217

PHARMACIE  
DE L’ARDUSSON

Société d’exercice libéral
à responsabilité limitée

de pharmaciens d’Officine
au capital de 600.000 €uros

Siège social :
19 rue Picard Vallot

10350 MARIGNY LE CHATEL
529 144 990 R.C.S. Troyes

 

Aux termes de décisions en date du 
02/10/2026, l’associée unique a décidé de 
transférer le siège social du 19 rue Picard 
Vallot  -  10350 MARIGNY LE CHATEL au 
94 Les Terrasses Du Lac  -  74410 SAINT 
JORIOZ à compter du 02/10/2026, et 
de modifier en conséquence les statuts. 
En conséquence, la société qui est 
immatriculée au Registre du Commerce 
et des Sociétés de TROYES sous le 
n° 529 144 990 R.C.S. TROYES fera 
l’objet d’une nouvelle immatriculation au 
Registre du Commerce et des Sociétés 
d’ANNECY.

Pour avis.
M2611227

SCI ISANATOINE
Capital social : 1.000 €uros

Immatriculée au R.C.S. de TROYES
sous le numéro 938 670 932

 

Par assemblée générale en date 
du 25 juin 2026, les associés de la 
SCI ISANATOINE ont procédé au 
transfert de siège de la société. La 
siège de la société ISANATOINE est 
transféré de TROYES (10000), 27 B 
rue Jeannette, à CHAPPES (10260), 3 
ruelle Naudin. Les statuts sont modifiés 
en conséquence.

Pour avis : Le gérant.
M2611321

SCRIB 10
Société à responsabilité limitée

au capital de 5.000 €uros
Siège social : 7 rue Louis Aubrat

10190 FONTVANNES
104 140 363 R.C.S. Troyes

 

Aux termes d’une décision en date 
du 17 septembre 2026, l’associée 
unique prend acte de la démission 
de Monsieur Gwenaël POZZI de ses 
fonctions de gérant à compter de ce 
jour et décide de ne pas procéder à son 
remplacement.

Pour avis : La gérance.
M2611258

39 Rue Paul Dubois - 10000 TROYES
Tél. : 03.25.71.46.30

OPTI SOL
Société par actions simplifiée

au capital de 20.000 €uros
Siège social :

24 chemin du Château d’Eau
10600 PAYNS

937 626 828 R.C.S. Troyes
 

Aux termes du procès - verbal de 
l’assemblée générale extraordinaire du 
28/09/2026, il a été décidé :

 -  De nommer en qualité de nouveau 
président pour une durée indéterminée à 
compter du 28/09/2026, la société HBC 
(HOLDING BOIS CHAT), société civile au 
capital social de 234.750 €, dont le siège 
social est situé au 1 chemin de la Croix 
Guillaume  -  10600 PAYNS, immatriculée 
au R.C.S. de TROYES sous le numéro 
911 772 838, représentée par son 
gérant Monsieur Mathieu NOUVELLON, 
en remplacement de Monsieur Mathieu 
NOUVELLON, démissionnaire ;

 -  De nommer en qualité de 
nouveau directeur général pour une 
durée indéterminée à compter du 
28/09/2026, la société TERRE DE 
VIE, société par actions simplifiée au 
capital social de 1.000 €, dont le siège 
social est situé au 12 chemin de l’Ile 
Germaine  -  10120 SAINT ANDRE LES 
VERGERS, immatriculée au R.C.S. de 
TROYES sous le numéro 890 343 171, 
représentée par son président Monsieur 
Kevin WILLEMIN, en remplacement 
de Monsieur Kévin WILLEMIN, 
démissionnaire ;

 -  De nommer en qualité de nouveau 
directeur général pour une durée 
indéterminée à compter du 28/09/20206, 
la société HOLDING DHAINAUT 
ANTOINE, société civile au capital social 
de 1.000 €, dont le siège social est situé 
au 24 chemin du Château d’Eau  -  10600 
PAYNS, immatriculée au R.C.S. de 
TROYES sous le numéro 978 096 949, 
représentée par son Monsieur Antoine 
DHAINAUT ;

 -  De nommer en qualité de nouveau 
directeur général pour une durée 
indéterminée à compter du 28/09/20206, 
la société HOLDING BERGERAT, 
société civile au capital social de 
1330 €, dont le siège social est situé au 
24 chemin du Château d’Eau  -  10600 
PAYNS, immatriculée au R.C.S. de 
TROYES sous le numéro 830 339 081, 
représentée par son Gérant Monsieur 
Pierre BERGERAT ;

 -  De transférer à compter du 
28/09/2026 le siège social de la société 
au 5 Voie de l’Arcade  -  10180 SAINT 
LYE et de modifier en conséquence 
l’article 4 des statuts.

Mention sera faite au R.C.S. de 
TROYES.

Pour avis.
M2611312

39 Rue Paul Dubois - 10000 TROYES
Tél. : 03.25.71.46.30

ZEBRA
Société par actions simplifiée
au capital de 7.622,45 €uros

Siège social : 4 rue des prés Imbault
10800 SAINT THIBAULT

404 976 730 R.C.S. Troyes
 

Aux termes du procès - verbal des 
décisions de l’associé unique en 
date du 02/10/2026, il a été décidé 
de nommer en qualité de nouveau 
président pour une durée indéterminée 
à compter du 02/10/2026, la société 
2GL GROUPE, société à responsabilité 
limitée au capital social de 5.000  €, 
dont le siège social est sis 18 rue de 
la Maladière  -  10140 VENDEUVRE 
SUR BARSE, immatriculée au Registre 
du Commerce et des Sociétés de 
TROYES sous le numéro 130 532 468, 
représentée par son gérant, Monsieur 
Grégory GUILBAUD, en remplacement 
de Monsieur Gaëtan KESLER, 
démissionnaire.

Mention sera faite au R.C.S. de 
TROYES.

Pour avis.
M2611331
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Aube

SARL  
« PMV Energie I »

Société à responsabilité limitée
au capital de 30.000 €uros

Siège social :
Montardoise  -  10150 MONTSUZAIN

R.C.S. Troyes 519 765 424
 

Suivant délibération de l’assemblée 
générale extraordinaire du 23/09/2026, 
M. Jeff VULQUIN, demeurant 22 rue 
de la Guide  -  10150 MONTSUZAIN a 
été nommé en qualité de gérant, pour 
une durée indéterminée, à compter 
du 23/09/2026 en remplacement 
de M. Jean - François VULQUIN 
et de M. Antoine FERTE, gérants 
démissionnaires à compter de cette 
même date.

Le dépôt légal sera effectué au greffe 
du tribunal de commerce de TROYES.

Pour avis : Le représentant légal.
M2611356

EDITIONS FATES
SARL au capital de 7 622 €

Siège social : 3,rue du Désert
10200 ARSONVAL

RCS de TROYES n°388 351 348
 

Avis de modification
 

L’AGO du 20/11/2023 a décidé à 
compter du 20/11/2023 de nommer en 
qualité de gérante Mme FATES Martine, 
demeurant 3 rue du Désert 10200 
ARSONVAL en remplacement de M. 
FATES Hervé, gérant, pour cause de 
décès le 14/11/2023.

Modification au RCS de TROYES.
Martine FATES

M2611392

BARTOLI
TRANSPORTS

SARL au capital de 60 000 €uros
Siège social :

17 rue des Dahlias
10140 VENDEUVRE SUR BARSE

R.C.S. Troyes n° 102 298 643
 

Lors de l’assemblée générale du 
30 septembre 2026, les associés ont 
décidé de modifier la date de clôture de 
l’exercice social.

À titre exceptionnel, le premier 
exercice, ouvert le 1 mai 2026, sera 
prolongé et clôturé le 31 décembre 
2027.

Les statuts ont été mis à jour en 
conséquence.

Pour avis : La gérance.
M2611405

HOLDING 
VOINCHET

 

Par AGE du 30/09/2026, les associés 
de la société HOLDING VOINCHET, 
société civile au capital de 1.000  € 
immatriculée au R.C.S. de TROYES 
sous le numéro 925 187 312 ont 
nommé en qualité de cogérante 
Madame Vanessa VOINCHET, 
demeurant 5 rue du Pont  -  10240 
LONGSOLS à compter du même jour 
en remplacement de Madame Aurélie 
OUTHIER, démissionnaire, et transféré 
le siège social du 23 rue Haute  -  10240 
LONGSOLS au 5 rue du Pont  -  10240 
LONGSOLS.

Pour avis : La gérance.
M2611411

POURSUITE D’ACTIVITE

LOLITA ONGLES
Société par actions simplifiée 

au capital de 2 000 Euros 
Siège social : 7 B Grande Rue 

10240 Avant - les - Ramerupt 
RCS TROYES 828 557 603

 

Aux termes des décisions de l’associé 
unique en date du 24 septembre 2026, 
statuant conformément à l’article L. 
225 - 248 du Code de commerce, il a été 
décidé de ne pas dissoudre la Société 
et de poursuivre son activité. Mention 
sera faite au RCS de TROYES

Pour avis : La présidente.
M2611407

SARL  
« AAS Négoce »
Société à responsabilité limitée

au capital de 5.000 €uros
Siège social :

34 rue du Général Leclerc
10340 LES RICEYS

R.C.S. Troyes 931 887 053
 

Par décision de l’associée unique 
en date du 23 février 2026, il a été 
décidé, dans le cadre des dispositions 
de l’article L 223 - 42 du Code de 

commerce, de ne pas dissoudre la 
société.

Le dépôt légal sera effectué au greffe 
du tribunal de commerce de TROYES.

Pour avis : Le représentant légal.
M2611179

DISSOLUTION

DE SOCIETE

BAB’SERVICES
 

Par décisions du 28/02/2026 
l’associé unique de la société 
BAB’SERVICES, SAS au capital de 
90.000,00  € dont le siège social est 
situé 7 Voie Châtelaine  -  10700 TORCY 
LE GRAND immatriculée au R.C.S. de 
TROYES sous le numéro 752 115 071 
a décidé la dissolution anticipée de la 
société à compter du même jour et sa 
mise en liquidation amiable sous le 
régime conventionnel.

Monsieur Bruno BABEAU, demeurant 
7 Voie Châtelaine  -  10700 TORCY LE 
GRAND, associé unique, exercera les 
fonctions de liquidateur pour réaliser les 
opérations de liquidation et parvenir à la 
clôture de celle - ci.

Le siège de la liquidation est fixé 7 
Voie Châtelaine  -  10700 TORCY LE 
GRAND. C’est à cette adresse que la 
correspondance devra être envoyée et 
que les actes et documents concernant 
la liquidation devront être notifiés.

Les actes et pièces relatifs à la 
liquidation seront déposés au greffe du 
tribunal de commerce de TROYES, en 
annexe au Registre du Commerce et 
des Sociétés.
M2610893

BLOPILATUS
Société par actions simplifiée

en liquidation 
Au capital de 5 000 euros 

Siège social et de liquidation :
Aérodrome de Brienne le Château

10500 PRECY ST MARTIN 
949 674 584 RCS TROYES

 

Aux termes d’une décision en date du 
29 septembre 2026, l’Associé Unique 
a décidé la dissolution anticipée de la 
Société à compter du 29 septembre 
2026 et sa mise en liquidation amiable 
sous le régime conventionnel.

Monsieur Lionel BARRET, demeurant 
ST CHRISTOPHE DODINICOURT 
10500 ZI de Saint Christophe

Camping de l’Aérodrome de Brienne 
Le Château, Associé Unique, exercera 
les fonctions de liquidateur pour réaliser 
les opérations de liquidation et parvenir 
à la clôture de celle - ci.

Le siège de la liquidation est 
fixé au siège social Aérodrome de 
Brienne le Château 10500 PRECY ST 
MARTIN. C’est à cette adresse que la 
correspondance devra être envoyée et 
que les actes et documents concernant 
la liquidation devront être notifiés.

Les actes et pièces relatifs à la 
liquidation seront déposés au Greffe 
du tribunal de commerce de TROYES, 
en annexe au Registre du commerce et 
des sociétés.

Pour avis : Le liquidateur.
M2611010

SELLERIN 
MECANIQUE

Sociétés par actions simplifiée 
au capital de 5 000 € 

Siège social : AUBETERRE (Aube) 
Chemin de la Croix 

RCS TROYES 751 543 448
 

Suivant décision de la collectivité 
des actionnaires en date du 30 
septembre 2026, il a décidé la 
dissolution anticipée de la Société SAS 
SELLERIN MECANIQUE à compter du 
30 septembre 2026. La collectivité des 
actionnaires susvisée a nommé comme 
liquidateur Monsieur Alain SELLERIN 
demeurant 4 route de Montsuzain 
10150 VOUE, avec les pouvoirs les plus 
étendus pour réaliser les opérations de 
liquidation et parvenir à la clôture de 
celle - ci. Le siège de la liquidation a été 
fixé au domicile du liquidateur, adresse 
à laquelle toute correspondance devra 
être envoyée.

Mention sera faite au R.C.S. de 
TROYES.

Pour avis.
M2611352
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Aube / Aisne

PROBAT 10
Société à responsabilité limitée 

au capital de 2 000 Euros 
Siège social : 3 bis rue Saint Jean 

DAUDES 
10270 MONTAULIN 

RCS TROYES 520 657 834
 

Suivant décision de la collectivité 
des associés en date du 30 septembre 
2026, il a décidé la dissolution anticipée 
de la Société SARL PROBAT 10 à 
compter du 30 septembre 2026. La 
collectivité des associés a nommé 
comme liquidateur Monsieur Philippe 
SCHMITT demeurant 3 bis rue Saint 
Jean DAUDES 10270 MONTAULIN., 
avec les pouvoirs les plus étendus pour 
réaliser les opérations de liquidation et 
parvenir à la clôture de celle - ci. Le siège 
de la liquidation a été fixé au domicile 
du liquidateur, adresse à laquelle toute 
correspondance devra être envoyée.

Mention sera faite au R.C.S. de 
TROYES.

Pour avis.
M2611200

CLOTURE

DE LIQUIDATION

BAB’SERVICES
 

Aux termes d’une décision en date 
du 28/02/2026, l’associé unique de la 
société BAB’SERVICES, SAS en cours 
de liquidation dont le siège social et le 
siège de liquidation sont situés 7 Voie 
Châtelaine  -  10700 TORCY LE GRAND 
immatriculée au R.C.S. de TROYES 
sous le n° 752 115 071 a approuvé le 
compte définitif de liquidation, déchargé 
Monsieur Bruno BABEAU, demeurant 
7 Voie Châtelaine  -  10700 TORCY LE 
GRAND de son mandat de liquidateur, 
lui a donné quitus de sa gestion et 
prononcé la clôture de la liquidation.

Les comptes de liquidation sont 
déposés au greffe du tribunal de 
commerce de TROYES, en annexe au 
Registre du Commerce et des Sociétés 
et la société sera radiée dudit registre.
M2610894

Sarl SYMBIOSE 
SERVICES

en liquidation
SARL au capital de 2.000 €uros

Siège social :
9 rue Jean Monnet

10260 VIREY SOUS BAR
n° 503 144 859 R.C.S. Troyes

 

L’AGE du 31/072026 a approuvé les 
comptes de liquidation, a déchargé le 
liquidateur de son mandat, lui a donné 
quitus de sa gestion et a constaté la 
clôture de liquidation à compter du 
31/07/2026.

La société sera radiée au R.C.S. de 
TROYES.
M2611256

SCP Bertrand SMAGGHE
et Isabelle NICOLAS
Notaires à TROYES (10000)

30 bd Gambetta

ZEVALOS
Forme : SCI

société en liquidation
Capital social : 228.825 €uros

Siège social :
7 boulevard Danton  -  10000 TROYES

381 874 486 R.C.S. de Troyes
 

Clôture de liquidation
 

Aux termes de l’assemblée générale 
extraordinaire en date du 10 janvier 
2025, les associés ont approuvé les 
comptes de liquidation, donné quitus 
au liquidateur Madame Bénédicte DE 
FAUP, née ROCHETON, demeurant 8 
rue Jean - Jacques Rousseau  -  10800 
SAINT JULIEN LES VILLAS et 
prononcé la clôture de liquidation de 
la société à compter du jour de ladite 
assemblée.

La société sera radiée du R.C.S. du 
TROYES.

Pour avis.
M2611187

CHRISTOPHE 
MENISSIER

Société à responsabilité limitée
unipersonnelle en liquidation
Liquidateur : M. Christophe 

MENISSIER
demeurant à

ROMILLY - SUR - SEINE (10100)
95 chemin du Marais

CAPITAL SOCIAL : 10.000,00 €uros
Siège social :

95 chemin du Marais
10100 ROMILLY SUR SEINE
R.C.S. Troyes 491 816 401

 

Par AGE du 28/09/2026, avec effet 
rétroactif au 30/06/2026, l’associé 
unique a approuvé les comptes de 
liquidation, donné quitus de la gestion 
et décharge de mandat au liquidateur, 
puis constaté la clôture de la liquidation.

Les comptes de liquidation seront 
déposés au greffe du tribunal de 
commerce de TROYES.

Pour avis : Le liquidateur.
M2611197

EURL GILLET 
RODOLPHE

Société à responsabilité limitée
en liquidation

au capital de 8.000 €uros
Siège social :

2 rue du Chemin de Fer
10110 CELLES SUR OURCE

Siège de liquidation :
2 rue du Chemin de Fer

10110 CELLES SUR OURCE
893 243 972 R.C.S. Troyes

 

Aux termes d’une décision en date 
du 31 août 2026 au 2 rue du Chemin 
de Fer  -  10110 CELLES SUR OURCE, 
l’associé unique, après avoir entendu 
le rapport du liquidateur, a approuvé 
le compte définitif de liquidation, 
déchargé Monsieur Rodolphe GILLET, 
demeurant 2 rue du Chemin de Fer  

-  10110 CELLES SUR OURCE, de 
son mandat de liquidateur, lui a donné 
quitus de sa gestion et a prononcé la 
clôture de la liquidation.

Les comptes de liquidation sont 
déposés au greffe du tribunal de 
commerce de TROYES, en annexe au 
Registre du Commerce et des Sociétés 
et la société sera radiée dudit registre.

Pour avis : Le liquidateur.
M2611362

AVIS DIVERS

Mme Martine 
VOLHUER

 

Avis de saisine  
de légataire universel 

délai d’opposition
Article 1007 du Code civil

Article 1378 - 1  
Code de procédure civile

Loi n° 2016 - 1547  
du 18 novembre 2016

 

Suivant testament olographe en date 
du 12 août 2008 ;

Madame Martine VOLHUER, 
retraitée, demeurant à BARBEREY 
SAINT SULPICE (10600), 10 impasse 
Triomph, née à TROYES (10000), le 7 
juillet 1962, ayant conclu avec Monsieur 
Alain Paul Marcel BASUYAUX un pacte 
civil de solidarité le 28 juillet 2008.

Décédée à BARBEREY SAINT 
SULPICE (10600), le 31 août 2026.

A consenti un legs universel.
Consécutivement à son décès, ce 

testament a fait l’objet d’un dépôt aux 
termes du procès - verbal d’ouverture 
et de description de testament reçu 
par Maître Pascal COSSARD, Notaire 
associé à TROYES, 30 boulevard 
Victor Hugo, le 28 septembre 2026, 
duquel il résulte que le légataire remplit 
les conditions de sa saisine.

Opposition à l’exercice de ses 
droits pourra être formée par tout 
intéressé auprès du Notaire chargé du 
règlement de la succession  : Maître 
Pascal COSSARD, Notaire associé à 
TROYES, 30 boulevard Victor Hugo, 
référence CRPCEN  : 10059, dans le 
mois suivant la réception par le greffe 
du tribunal judiciaire de TROYES 
de l’expédition du procès - verbal 
d’ouverture du testament et copie de ce 
testament.

En cas d’opposition, le légataire 
sera soumis à la procédure d’envoi en 
possession.

Pour avis.
M2611301

TRANSMISSION 

UNIVERSELLE

DE PATRIMOINE

CYNTHIA
Société à responsabilité limitée

(société à associé unique)
Siège social :

67 rue Turenne  -  10000 TROYES
502 658 511 R.C.S. Troyes

 

Suivant procès - verbal du 30 
décembre 2025, l’associé unique  : La 
société H.F.M. dont le siège social est 
situé 1 bis rue de la Douane  -  10600 
LA CHAPELLE SAINT LUC, R.C.S. 
TROYES n° 480 695 147 a décidé la 
dissolution par anticipation et sans 
liquidation de la société CYNTHIA 
conformément aux dispositions de 
l’article 1844 - 5 alinéa 3 du Code civil à 
compter du 20 décembre 2025.

Cette dissolution entraîne la 
transmission universelle du patrimoine 
de la société à son associé unique, à 
l’issue du délai d’opposition qui est de 
30 jours à compter de la publication au 
BODACC.

Mention au R.C.S. de TROYES.
M2611270

Aisne
CLOTURE

DE LIQUIDATION

MAJORC
SCI au capital de 200 €

Siège social : 5 RUE DE LA BELLE 
AUMONE

02160 LES SEPTVALLONS
RCS de SOISSONS n°510 652 068

 

Avis de liquidation
 

L’assemble générale du 29/09/2026 
a approuvé les comptes de liquidation, 
déchargé le liquidateur Mme VANDAELE 
Muriel de son mandat, lui a donné 
quitus de sa gestion et a constaté la 
clôture des opérations de liquidation à 
compter du 29/09/2026.

Les comptes de la liquidation seront 
déposés au greffe du Tribunal de 
commerce de SOISSONS.

Le liquidateur
M2611086

MODIFICATION

DE STATUTS

EURL DUPLOUIS
Société A Responsabilité Limitée 

Au capital de 6.000 Euros 
Siège Social :

4 ROUTE DE CRAONNELLE 
02160 PONTAVERT 

RCS REIMS 538 569 740
 

Aux termes d’une assemblée 
générale extraordinaire du 10/09/2026, 
l’associé unique a décidé d’augmenter 
son capital social de 94.000,00  € par 
voie d’incorporation d’une somme de 
94.000,00  € issue du compte autres 
réserves pour être porté à 100.000,00 €.

Les statuts se trouvent modifiés en 
conséquence :

ARTICLE 6 : Apports
Lors de la constitution, il a été apporté 

la somme de 3.000  € libérée pour 
moitié lors de la constitution et libérée 
pour l’autre moitié au 31/03/2013.

Aux termes d’une décision de 
l’associé unique, en date du 9 juillet 
2014, le capital social a été augmenté 
d’une somme d’un montant de 3.000 
euros par voie d’incorporation d’une 
somme de 3.000 euros issue du 
compte report à nouveau pour être 
porté à 6.000,00 euros.

Aux termes d’une décision de 
l’associé unique, en date du 10 
septembre 2026, le capital social a 
été augmenté d’une somme de 94.000 
euros par voie d’incorporation d’une 
somme de 94.000 euros issue du 
compte autres réserves pour être porté 
à 100.000,00 euros.

ARTICLE 7 : Capital social
Le capital social est fixé à la somme 

de 100.000,00 €.
Il est divisé en 10.000 parts de 10 € 

chacune numérotées de 1 à 10.000, 
entièrement libérées et attribuées en 
totalité à Monsieur José DUPLOUIS, 
associé unique.

Pour avis :
Monsieur José DUPLOUIS, gérant.

M2611126

SARL  
« BGE Transports »

Société à responsabilité limitée
au capital de 400.000 €uros

Siège social :
8 rue Quesnay, ZI du Champ du Roy

02000 LAON
R.C.S. Saint Quentin 493 058 770

 

Suivant délibération de l’assemblée 
générale ordinaire du 30/09/2026, la 
SAS «ROFFE & ASSOCIES» dont le 
siège social est 57 avenue de Paris  
-  02200 SOISSONS a été nommé en 
qualité de commissaire aux comptes 
titulaire et ce pour une durée de 6 
exercices.

Le dépôt légal sera effectué au greffe 
du tribunal de commerce de SAINT 
QUENTIN.

Pour avis : Le représentant légal
M2611180

BOULANGERIE
DES VAUCRISES

Société par actions simplifiée
au capital de 1.000 €uros

Siège social :
3 avenue Otmus boulangerie
02400 CHATEAU THIERRY

990 507 444 R.C.S. Soissons
 

Aux termes d’une délibération de 
l’assemblée générale ordinaire en 
date du 1er octobre 2026, il résulte que 
Madame Janat BIGUA, demeurant 15 
avenue de Paris  -  02400 CHATEAU 
THIERRY a été nommée en qualité de 
président en remplacement de Monsieur 
Rayan BIGUA, démissionnaire.

Pour avis : Le président.
M2611267

VENTE CESSION

ATTRIBUTION D’APPORTS

Monsieur Olivier 
JONNET

Entrepreneur individuel
Identifié sous le n° SIRET

350 641 221 00022
 

OLIVIER JONNET / 
METALI - K

 

Cession  
de fonds de commerce

 

ACTE  : S.S.P. Signé par voie de 
signature électronique via DocuSign © 
conformément à l’article 1367 du Code 
civil en date du 31/07/2026, enregistré 
au SPFE de l’AISNE le 31/08/2026 
dossier 2026 00028622 référence 
0204P01 2026 A 00763 :

CÉDANT  : M. Olivier JONNET, 
demeurant 36 rue des Vendangeoirs  
-  02000 LAON, entrepreneur individuel 
identifié sous le n° SIRET 350 641 221 
00022.

CESSIONNAIRE : La société METALI 

- K, SAS au capital de 200.000 €, sise 8 
rue Voltaire  -  02000 LAON, identifiée 
sous le n° 106 955 032 R.C.S. ST 
QUENTIN.

OBJET  : Un fonds de commerce 
de «travaux de menuiserie métallique 
et serrurerie», exploité 9 rue Buffon  
-  02000 LAON, SIRET 350 641 221 
00022.

PRIX  : 241.405  € s’appliquant 
uniquement aux éléments incorporels.

ENTRÉE EN JOUISSANCE  : 
01/08/2026 à 00h00.

OPPOSITIONS  : Dans les dix jours 
de la dernière en date des insertions 
au siège du fonds cédé pour la validité 
et, pour toutes correspondances, au 
Cabinet Maître Françis SONCIN, 7 rue 
Longueville  -  02100 SAINT QUENTIN.

Pour avis.
M2611353
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Nouveauté. Deuxième évolution pour la compacte 100 % électrique de Volkswagen : design, qualité de présentation in-
térieure, nouvelles technologies embarquées et autonomie en hausse.   

VW ID.3 Neo : une relance 
bienvenue

Après les 100 000 suppressions 
d’emplois et la fermeture de 
plusieurs sites de produc-

tion, confirmées officiellement il y 
a quelques jours, la menace pèse 
sur les marques les moins rentables 
du Groupe Volkswagen. Le nom de 
Seat apparait en première ligne des 
constructeurs sacrifiés sur l’autel du 
sauvetage industriel. Un hebdoma-
daire économique allemand évoque 
la fin programmée de Seat avant 2030 

au plus tard. 
Dans un communiqué rendu 

public il y a trois ans, Seat avait 
annonçé sa transformation en  
« marque de mobilité » à la fin de 
la décennie sans qu’on sache trop 
ce que cela signifait. L’information 
n’avait pas provoqué beaucoup de 
réactions. Sans doute en raison 
de la multiplicité de déclarations 
du même type dans le monde 
de l’automobile, de nombreux 

constructeurs mettant en scène 
leur évolution vers la mobilité au 
sens large...

Si cela se révélait exact, ce serait 
un véritable séisme à la fois pour 
le Groupe VW et pour l’industrie 
automobile espagnole. Pour cor-
roborer cette sombre perspective, 
les spécialistes mettent en avant 
la baisse continue des ventes de 
Seat, tombées sous les 260 000 
unités l’an dernier, une chute de 

17 % en un an, et surtout l’absence 
de véritables nouveautés ou de 
renouvellement de gamme. Un 
mauvais signe.

329 000 CUPRA ÉCOULÉES
Cela d’autant plus qu’en paral-

lèle, le Groupe Volkswagen a créé 
en 2018 et développé la marque 
Cupra, espagnole elle aussi et 
assemblée sur le site commun à 
Seat de Martorell dans la banlieue 

de Barcelone. Avec un succès cer-
tain puisque Cupra a écoulé l’an 
dernier près de 329 000 voitures. 
Cupra bénéficie d’une image plus 
jeune et plus dynamique que son 
ainée. Un comble quand on sait 
qu’il y a moins de deux décen-
nies, Seat se prévalait à juste titre 
d’avoir une clientèle beaucoup 
plus jeune que ses concurrents

D.M

Seat : bientôt la fin ? 
Pour faire face à une situation économique imposant des coupes drastiques, le Groupe Volkswagen envisage  

d’abandonner la marque espagnole avant la fin de la décennie. 

« Tout est nouveau dans 
l’ID.3 Neo », proclame 
fièrement le construc-

teur. Tellement nouveau qu’il a jugé 
nécessaire de lui accoler un nom 
explicite... Les liftings aux deux-
tiers de leur carrière sont le destin 
commun de toutes les voitures. Une 
deuxième opération de rajeunisse-
ment comme celle dont bénéficie 
l’ID.3 est plus rare. Qu’elle se maté-
rialise par une nouvelle appellation, 
encore davantage. Evidemment, le 
constructeur n’a pas fait évoluer en 
profondeur sa compacte 100% élec-
trique pour la seule beauté du geste 
mais plus prosaïquement pour ten-
ter de relancer une carrière en-deçà 
de ses espérances, même si elle se 
situe dans le top 5 européen de sa 
catégorie. Au programme : un style 
plus en phase avec les modèles de la 
marque les plus récents, une amé-

lioration de la présentation inté-
rieure, jugée inférieure aux stan-
dards habituels de VW, l’adoption 
des dernières évolutions en matière 
de technologies embarquées et une 
batterie plus puissante, améliorant 
l’autonomie et réduisant le temps 
de recharge.

Esthétiquement,  l ’ ID.3 Neo 
adopte le nouveau design de la 
marque, résumé d’une formule 
évidente : « pure positive », par-
tagé notamment par l’inédite DI. 
Polo. Nouveaux blocs optiques à 
LED affinés, reliés par une bande 
horizontale en verre pouvant être 
lumineuse tout comme le logo au 
centre de la calandre redessinée. 
Idem pour le bouclier suggérant 
visuellement la stabilité. La Neo 
abandonne les montants de pare-
brise, le toit et le hayon noir pour 
se parer d’une teinte uniforme sur 

l’ensemble de la carrosserie, allé-
geant sa silhouette.

JUSQU’À 630KM D’AUTONOMIE 
ÉLECTRIQUE

À bord, la marque affirme avoir 
pris en considération les attentes 
de ses clients, notamment en 
matière d’ergonomie et d’intuiti-
vité des commandes. C’est aussi 
le cas pour les matériaux utilisés, 
plus flatteurs visuellement et plus 
agréables au toucher. Globale-
ment, le constructeur met en avant 
le « surclassement par rapport à sa 
catégorie ». Le « digital cockpit » 
propre à VW progresse en dimen-
sions, en lisibilité et en fonctionna-
lité tout en intégrant de nouvelles 
fonctions. On peut même disposer 
d’un mode d’affichage dit « rétro » 
reproduisant celui d’une Golf de 
première génération ! Un clin d’oeil 

sympathique.
l’ID.3 Neo marque le retour des 

boutons de commandes pour 
régler la climatisation notam-
ment. On ne sait pas si c’est rétro 
mais c’est plus pratique à manipu-
ler en roulant que de passer par 
un écran tactile. L’affichage tête 
haute à réalité augmentée, une 
exclusivité dans le segment, est 
disponible en option alors qu’une 
clé numérique, actionnable à 
partir d’un smartphone ou d’une 
montre connectée, complète la clé 
à télécommande classique. Autre 
élément mis en avant : le « pack 
connect », actualisé gratuitement 
pendant dix ans, permettant de 
disposer des dernières évolutions 
de connectivité.

L’ID.3 reçoit un nouveau type de 
bloc électrique lui assurant une 
plus grande autonomie, quelle que 
soit la puissance de la batterie. La 
nouvelle gamme s’articule autour 

de trois puissances de moteur et 
trois tailles de batterie, dispo-
nibles selon les versions : 125 kW  
(170 ch), 140 kW (190 ch) et  
170 kW (231 ch) d’un coté, 50 kWh, 
58 kWh et 79 kWh de l’autre. Cette 
dernière permet une autonomie 
conventionnelle jusqu’à 630km 
selon le constructeur.

Les temps de recharge ont égale-
ment été améliorés. Ils varient en 
fonction de la capacité de la batte-
rie et de la puissance de recharge 
admise. Celle de 79 kWh accepte 
jusqu’à 183 kW en courant continu, 
réduisant sensiblement le temps 
passé à la borne.

En modernisant en profondeur 
l’ID.3 Neo, Volkswagen lui apporte 
un nouveau souffle bienvenu sur 
le marché de la berline électrique 
où la concurrence est rude. Cela 
suffira-t-il à la relancer ?

 Dominique Maree
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Esthétiquement, l’ID.3 Neo justifie sa nouvelle appellation.

Des matériaux visuellement plus flatteurs, une dotation numérique de dernière 
génération : tout change à bord.
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Gautier Verbeke. Habitué au ‘‘langage des expositions’’, le nouvel administrateur du palais du Tau de Reims a pour mission 
de faire vivre le monument rénové et bientôt rouvert au public, d’en déployer la renommée et le rayonnement touristique.      

Un profil très ‘‘musée’’

Un agenda copieusement rem-
pli n’a guère laissé au nouvel 
administrateur du palais du 

Tau le temps de prendre ses marques, 
de s’échauffer un peu, en quelque 
sorte. Entré en fonction ce 1er sep-
tembre, il accueillait deux jours plus 
tard – dans la cour d’un palais du Tau 
en plein travaux – les mécènes ayant 
contribué à la réfection du dallage 
de la chapelle Palatine. Décontracté, 
souriant, disert, comme s’il avait tou-
jours été là, Gautier Verbeke parlait 
déjà de ce « patrimoine vivant », ce 
« ciment de la société à faire fructi� er », 
qui est « l’a� aire de tous » (cf. PAMB 
n° 8194). Il jouait de toute sa maîtrise 
de la relation au public dont il a, il est 
vrai, une certaine expérience. N’a-t-il 
pas été, au début de sa carrière, guide 
conférencier à temps partiel au palais 
des Beaux-Arts de Lille ? « Le guide, 
c’est le premier médiateur d’un lieu. »
Activité dans laquelle, déjà, le jeune 
Gautier faisait montre d’une évi-
dente capacité à aller vers les autres. 
« Je tiens cette sociabilité de mon père,
explique-il, avec une pointe d’émotion 
en évoquant ce père trop tôt disparu. 
Chef d’entreprise, il a toujours regretté 
de n’avoir pu faire les Beaux-Arts, et il 
m’emmenait dans les musées. Il m’en a 
donné le goût. »

Ce qui le conduira vers un DEA 
d’histoire de l’art.

LA CULTURE AU SERVICE 
DE LA SOCIÉTÉ

Pourtant, au début des années 
2000, c’est à la FNAC de Lille que 
Gautier Verbeke effectue ses pre-

mières armes professionnelles – 
« Une expérience très intéressante et 
formatrice ». Chargé de la littéra-
ture française et… des beaux-arts, 
il s’y forme à l’animation et à l’en-
cadrement d’équipe, à la gestion 
financière, à la négociation. « La 
rencontre d’auteurs et d’éditeurs fut 
aussi très stimulante et m’a ouvert 
des horizons. » D’ailleurs, il n’ou-
blie pas que le palais du Tau abri-
tera bientôt une librairie-boutique 
et qu’il pourra faire valoir quelques 
connaissances en ce domaine !

C’est en 2014 qu’il entre vrai-
ment ‘‘au musée’’. Il rejoint alors le 
Louvre-Lens en qualité de média-
teur culturel. En guise de clin d’œil, 
il y a vu aussi un hommage à son 
grand-père qui fut mineur dans sa 
jeunesse (si l’on peut dire…). 

Gautier Verbeke est profondément 
convaincu qu’il faut ouvrir les portes 
des musées et des établissements du 
patrimoine à tous les acteurs d’un 
territoire – et au-delà si affinités 
– « notamment à ceux qui pensent 
qu’ils n’ont pas leur place au musée. 
Je considère que ma mission, mon 
devoir, c’est de mettre ce patrimoine 
au service de tous, et de faire en sorte 
que ces monuments, ces collections, 
soient déclencheurs de ‘‘quelque 
chose’’ chez ces personnes. »

Dans cette optique, il engage 
au Louvre-Lens un partenariat 
avec Pôle-Emploi. « Pendant une 
semaine, il  s’agissait pour des 
demandeurs d’emploi d’étudier une 
œuvre de leur choix, d’en définir le 
contenu culturel. Parallèlement, ils 
travaillaient sur la confiance en soi 
et la prise de parole en public, et 
ils présentaient le résultat à la fin 
de la semaine. Ce partenariat a été 
rejoint et soutenu par les mécènes du 
musée, et nous avons même organisé 
des séances de job dating avec eux. 
C’est une façon de mettre la culture 
au service d’un enjeu concret, au ser-
vice de la société… »

UN PUBLIC QUI LUI EST CHER
Cette manière d’innover, d’ima-

giner, d’être à l’écoute des problé-
matiques des individus l’amène au 
musée du Louvre à Paris, dont il 
devient directeur de la médiation 
et du développement des publics. 
« Une direction riche et dense, où j’ai 

beaucoup appris. » Mais qui, para-
doxalement, l’éloigne de ce public 
qui lui tient à cœur. « Quand vous 
avez plus de 200 collaborateurs 
à manager, vous ne voyez plus le 
public. Comme je ne pouvais pas 
aller plus loin dans cette voie, il était 
temps pour moi d’envisager d’autres 
responsabilités. » Et de retrouver un 
lien plus direct avec ce public qui, 
on l’a compris, lui est cher. 

Il découvre le projet du palais du 
Tau, le plus important actuellement 
porté par le Centre des Monuments 

Nationaux (CMN). « J’ai vite été 
séduit par l’ambition du projet, et 
tout ce qu’il est possible de raconter 
autour du grand parcours de l’his-
toire des sacres et de leur dimension 
à proprement parler ‘‘extraordi-
naire’’ ». Au palais du Tau, il s’agit, 
entre autres, de redéployer des col-
lections muséographiques qui n’ont 
pas été revisitées depuis l’ouverture 
du musée, en 1972 ! Or, Gautier 
Verbeke a un profil très ‘‘musée’». 
Il est habitué au langage des expo-
sitions. Il postule. Et force est de 
constater qu’il a su convaincre 
le CMN qu’il était l’homme de la 
situation !

UNE MISSION HUMAINE
Certes, administrateur du palais 

du Tau, des tours de la Cathédrale 
de Reims et du château de Haroué*, 
l’exercice est nouveau pour lui. 
Mais il se réjouit de cette « mission 
humaine » qui consiste à « incarner 
le monument, le faire vivre, veil-
ler à toute sa programmation, à 
sa renommée et son rayonnement 
touristique  » (‘‘urbi et orbi’’, bien 
sûr !). Au-delà des stricts contours 
de sa mission, Gautier Verbeke sait 
qu’il va pouvoir donner la pleine 
mesure du sens du service public 
qui l’anime. « Il s’agit ici d’un sujet 
qui est mon moteur, avec un rapport 
aux autres essentiel. » De quoi mettre 
en œuvre, également, ses « notions 
d’histoire de l’art » (sic !). Il tarde à 
Monsieur l’administrateur de rou-
vrir un monument qui est dans sa 
quatrième année de travaux, ce qui 
est en principe prévu au printemps 
prochain. 

Pour l’heure, après un gros mois de 
présence à Reims, Gautier Verbeke 
se sent déjà très bien accueilli. S’il 

ne renie en rien ses origines Ch’tis, 
il avoue – toute honte bue – ne pas 
être un grand amateur de bière, à 
laquelle il préfère de loin le cham-
pagne. Il devrait s’acclimater rapi-
dement…

Jacques Rivière

* Pour… l’anecdote, l’intitulé du 
poste mérite une explication. Si un 
monument comme le palais du Tau 
appartient à l’Etat, les cathédrales 
ont un statut complexe. Leur partie 

cultuelle relève du clergé, leur entre-
tien dépend des Directions Régio-
nale des Affaires Culturelles, et le 
Centre des Monuments Nationaux 
est chargé de l’exploitation et de la 
valorisation auprès du public. Quant 
au château d’Haroué, près de Nancy, 
il fait partie de la circonscription sur 
laquelle intervient l’administrateur 
et, bien qu’il soit privé, son exploita-
tion et de sa valorisation reviennent 
au CMN.

���������������������������������������������������
������������
�������	��������
����������������������������������������������������������	������������ 29 janvier 1975    

Naissance à Tourcoing (Nord).

Juin 1999
Obtient un DEA d’histoire de 
l’art.

Janvier 2016
Reçu au concours d’attaché 
de conservation du 
patrimoine.

Juillet 2023
Directeur de la médiation 
et du développement des 
publics au musée du Louvre.

1er septembre 2026
Administrateur du palais 
du Tau, des tours de la 
Cathédrale de Reims et du 
château de Haroué.

Gautier Verbeke est profondément convaincu qu’il faut ouvrir 
les portes des musées et des établissements du patrimoine à 

tous les acteurs d’un territoire, « notamment à ceux qui pensent 
qu’ils n’ont pas leur place au musée ».

JR
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